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ent, avec les deux reconnaissances 

du Mpnt-de-Piété. Ce qui prouve que le marchand de liàles 

11 était que le prête-nom, le compère de D..., c'est qu« ven-
deur apparent des deux châles, il n'en a pas reçu le pix, et 
que les deux lettres de change furent faites directemnt à 
1 ordre de D.... Celui-ci lésa passées par endossement eiblanc 
au sieur B..., qui, a l'échéance, a obtenu contre N... L...!t D... 
jugement de condamnation, avec contrainte par corps. 

C'est ce jugement que mon client, aujourd'hui lûurvu 
d un conseil judiciaire, défère à la révision de la Car. En 
fait, la création de ces lettres de change est le résultt d'un 
concert frauduleuxentreD..., M... et môme B... Le but u'on te 
proposait était de spolier un jeune prodigue et de nasquer 
une opération énormément usuraire. 

En droit, les exceptions sont opposables à B..., siirole man-
dataire par voie d'endos en blanc. Vainement prétndrait-il 
établir par des preuves extrinsèques qu'il a fourni lavaleur de 
l'endoô, et que, par suite, l'endos vaut transport: «Me preu-
ve ne pourrait se débattre qu'entre lui et l'auteurde Tendes 

incomplet; maisN... L... est étranger à cet endos, etison égard, 
nulle preuve ne peut suppléer à l'insuffisance de l'.ndo* ni en 
changer la portée légale. Dès lors B..., mandatais de D..., 
est passible des exceptions de fraude et d'usure ojposables à 
son mandant. 

Du reste, par un sentiment d'équité, mon clien'et son con-
seil judiciaire offrent de réaliser sur l'heure, conte la remise 
des lettres de change, le paiement de ce dont montent'àpro-
fité, c'est à de 710 fr. et des intérêts, et la remse des deux 
reconnaissances du Mont-de-Piété; ces offres son suffi' ntes. 
et la Cour voudra bien en donner acte. 

M' Grêvy, dans l'intérêt du sieur B..., s'est atachéd'abord 
à établir la parfaite honorabilité de son client, ai justifie par 
ses livres avoir fourni à son cédant la valeur ds traites. S'il 
a présenté le titre comme porteur en vertu d'emos incomplet, 
loin de lui en faire un reproche, ou devrait y vir une preuve 
de sa bonne foi, car il ne dépendait que de lui à le compléter 
en y ajoutant la mention vraie de la valeur fournie, et de sa 
date. En droit, a dit le défenseur, l'article 13i du Code de 
comm rce, portant que l'endossement irréguier n'est pas 
translatif de propriété et ne vaut que procuration, établit une 
simple présomption qui peut être détruile pai la preuve que 
l'endossernent a eu pour but de transmettre la propriété soit 
à titre onéreux, soit même à titre gratuit. C'est co qui a été 
jugé, même contre des ti rs étrangers à l'endos rrégulier, j ar 
deux arrêts de la Cour de Paris,. (V. not. Paris,2e chambre, 

21 mai 1840.) 

M. l'avocat-général Moreau, déclare opte-pour la ju-

risprudence contraire admise par la Cour de ctssation. (N. 

not. cassation, 19 juillet 1843 et 7 septembre 1844.) 

Sans doute, dit ce magistrat, lorsque le débats'agite entre 
le cédant et le porteur d'endossement irrégulier, celui-ci est 
admis à prouver que l'endos est un transport de propriété ; 
mais, pour les tiers étrangers à l'endos incomplet, il n'y a pas 
transport. Ainsi, que le tireur ait des compensations à oppo-
ser à l'auteur de l'endossement irrégulier, il pourra les faire 
valoir également contre le porteur qui n'est qu'un sim-
ple mandataire. De même, si l'auteur de l'endossement tombe 
en faillite, ses créanciers pourront faire rentrer la traite dans 
l'actif, par le motif que le débiteur n'en a pas transféré la 
propriété. Telle est la portée de l'article 138 du Code decom-
mercei en faveur des tiers étrangers à l'endos irrégulier ; la 
loi nouvelle n'est en ce point que la consécration eu principe 

posé dans l'art. 25 de l'ordonnance de 1673. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 
J „ .!» - . 1 

« La Cour, 
« Considérant qu'aux termes de l'article 138 du Code de 

commerce l'endossement qui n'est pas conforme aux prescrip-

tions de l'article 137 n'opère pas transport et n'est qu'une 
procuration ; que si cette disposition ne peut être opposée par 
le cédant au porteur en faveur de qui il a endossé la lettre de 
change, alors que celui-ci peut prouver le paiement qu'il h 
fait au cédant des causes de l'endossement, il en est autre-
ment quand le débat s'agite entre un tiers étranger à l'endos 

incomplet et le porteur en vertu de cet endos; 
« Que, dans ce cas, le porteur n'est qu'un mandataire et 

doit subir toutes les exceptions opposables à son cédant; 
K Considérant, en fait, queN... L... soutient que, bien que 

les deux lettres de change dont s'agit s'élevant à 3,000 fr., 
soient causées valeur reçue en marchandises de D..., tireur, 
il n'a réellement reçu non de D..., mais de M..., que deux 
châles dits de l'Inde; que le même M... a immédiatement 
engagé au Mont-de-Piété, moyennant 710 fr. qui ont été remis 

à N... L...; 
« Considérant que ce dernier soutient que dans cetie négo-

ciation il a été victime d'une combinaison frauduleuse con-
certée entre D... et M... et destinée à masquer un prêt usu-

raire ; 
« Considérant que cette articulation est justifiée par les 

présomptions graves, précises et concordantes qui ressortent 

des faits et documents de la cause; 
« Considérant, au surplus que N... L... et son conseil judi-

ciaire offrent de réaliser de suite, entre les mains de B..., le 
paiement de la somme de 710 fr. susénoncée avec les intérêts 
et la remise des deux reconnaissances du Mont-de-Piété; 

« Considérant que ces offres sont suffisantes,'et queB..., 
quelle que soit sa bonne foi, est passible de toutes les excep-

tions opposables à D...; 
« Infirme ; . ■■■ . ' j • 
« Au principal, dit qu'en réalisant ou en consignant, à dé-

faut d'acceptation, les offres par lui faites, dans la quinzaine 
de ce joUr, N... L... sera quitte et libéré des causes des lettres 
de change dont il s'agit ; passé lequel délai il y sera con-

traint, etc. » 

EMPRISONNEMENT. — RECOMMANDATION. — 'PRÊTE-NOM. — 

RÉVOCATION DE POUVOIRS. — NULLITÉ. 

Est nulle la recommandation d'un débiteur faite par un 
prêle-nom, constitué mandataire par voie d'endossement 
en blanc, alors que ce pouvoir était révoqué; il importe 
peu que ce ne soit qu'après la recommandation que le prête-
nom, titulaire apparent de la créance, ait fait au proprié-
taire véritable la cession régulière de la créance et des ti-
tres, s'il est établi que la recommandation n'a été faite 
qu'en vertu d'un pouvoir donné par le prête-nom, à son 
mandant. (Art. 789-792 du Code de procédure civile.) 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, qui fait suffisamment 

connaître les circonstances de fait et les arguments de 

droit : 

« La Cour, après avoir entendu en leurs plaidoiries Ma-
gnier, avocat de Villiers de l'Isle-Adam, et Porché, avocat de 
Charvet-Barrois, et en ses conclusions conformes M. Moreau, 

avocat-général, etc.; 
« Adjugeant le profit du défaut prononce contre Mange, et 

statuant à l'égard de toutes les parties sur l'appel interjeté 
par Villiers de l'Isle-Adam du jugement rendu par le Tribu-

nal civil de la Seine, le 20 février 1858; 
« Considérant que si, dans l'intérêt et pour la facilité des 

transactions commerciales, l'usage a admis et la jurispruden-
ce a toléré que les poursuites pour le*recouvrement d'une let-
tre de change et l'exécution des condamnations obtenues puis-

sent avoir lieu à la diligence de prête-nom?, constitués man-
dataires par voie d'endossement, tout au moins est-il néces-
saire, pour la validité de l'emprisonnement du débiteur, que 
le mandat subsiste encore au moment de l'incarcération, ou, 
si elle est opérée à la requête du créancier, que ce soit en son 
nom et après qu'il a repris la propriété de la créance au 

moyen d'une cession régulière ; 
« Considérant que, dans l'espèce, il est reconnu que Mangé 

n'a figuré sur les effets dont s'àgii, qu'en qualité de manda-
taire de Charvet-Barrois ; qu'à la vérité, après une première 
révocation, à la date du 20 décembre 1856, de tous les pou-
voirs dont ce dernier l'avait investi; révocation suivie d'un 
jugement qui a ordonné la remise par Mangé à Charvet-Bar-
rois de toutes les pièces à lui confiées, Charvet lui a continué 
de fait le même mandat en vue du recouvrement des effets 
souscrits par Villiers de l'Isle-Adam; mais que, des docu-
ments de la cause, et particulièrement d'une lettre datée de 
Lille, le 9 mars dernier, et émanée de Charvet-Barrois, il 
ressort la preuve que, le 15 juin 1857, Mangé a restitué au 
représentant de Charvet-Barrois toutes les pièces dont il était 
détenteur, et spécialement celles concernant la créance sur 
Villiers de l'Isle-Adam, et qu'à compter de ce moment toute 
relation de mandant à mandataire a cessé entre Charvet et 

Mangé ; 
« Que, d'un autre côté, la cession régulière au profit de 

Charvet de cette créance et des titres, ainsi que des condam-
nations y relatives, n'a eu lieu que le 5 février dernier ; 

- Qtt'il sait de là que la recommandation du 8 octobre 185" 
a été faite à la requête de Mangé à une époque où il n'était 
plus mandataire de Charvet, et où celui-ci n'avait pas encore 
repris la propriété des lettres de change dont il s'agit ; que 
cette recommandation n'a donc eu lieu ni à la diligence du 
propriétaire apparent, ni à celle du propriétaire véritable ; 
qu'elle était conséquemment nulle dès le principe, et que le 
transport du 5 février n'a pas pu avoir pour effet de couvrir 

cette nullité ; 
■ « Que vainement Charvet-Barrois se prévaudrait de ce que 
sa recommandation a été faite en vertu d'un pouvoir signé de 
Mangé; qu'en effet, ce pouvoir daté du 15 juin 1857, jour où 
cessait le mandat de ce dernier, était donné par lui au nou-
veau mandataire de Charvet, c'est-à-dire à Charvet lui-même, 
de telle sorte que la recommandation a été faite à la diligence 
du propriétaire de la créance, agissant comme fondé de pou-
voirs du mandataire qu'il avait révoqué, ce qui est contraire 

au droit ton moins qu'à la raison; 
« Infirme; au principal : déclare nulle et de nul effet la re-

commandation du 8 octobre 1857; en conséquence, ordonne la 

mise en liberté, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 4 et 18 février. 

DÉLAISSEMENT DE MARCHANDISES ASSURÉES. — FIN DE KON-

RECEVOIR. " 

N'est pas recevable le délaissement de marchandises assurées 
fait après le sinistre par les commissionnaires porteurs 
des polices d'assurances et des connaissements passés à leur 
ordre par l'assuré, bien que les assurances aient été faites 
« pour le compte de qui il appartiendrait, » lorsqu'il est 
établi que l'assuré était tout à la fois propriétaire du na-
vire et chargeur des marchandises, et que te sinistre est ar-

rivé par le vice propre du navire. 

En ce cas, les assureurs peuvent opposer au porteur des po-
lices et du connaissement toutes les exceptions qu'ils se-
raient fondés à opposer à l'assuré, et spécialement celle : 
Quem de evictione tenet actio, eumdem agentem rêpellit 

exceptio. 

Le Tribunal de commerce de la Seine avait ainsi décidé 

cette question par le jugement suivant, qui fait suffisam-

ment connaître les faits eï circonstances de la cause : 

« Le Tribunal , 
« Attendu que par police du 28 août 1855 et avenant du 29 du 

même mois, tous deux'enregistrés le 29 novembre suivant, les 
compagnies défenderesses ont assuré' à Ramos, agissant pour 
compte de qui appartiendra, diverses marchandises pour une 
valeur agréée de 60,001) francs, chargées sur le navire l'A-
lexandre, capitaine Devillars, pour le voyage de Porto' Ricco à 
Marseille ; 

« Attendu que si Odlo et Michel, agissant comme commis-
sionnaires porteurs des polices d'assurances, se prétendent 
fondés, par suite de la déclaration d'innavigabilité dudit na-
vire et l'impossibilité de rechargement, à faire le délaissement 
de la marchandise, les connaissements produits par les de-
mandeurs (lesquels seront timbrés et enregistrés en même 
temps que le présent jugement) établissent qu'ils ne sont sai-
sis que par l'endossement de Ramos, onçu valeur en échange 
de leurs acceptations, ce qui implique, en l'absence de justifi-
cation d'acceptations fournies et payées, que les marchandises 
assurées étaient restées la propriété de Ramos, et que les de-
mandeurs ne sont, dans l'espèce, que les représentants et 

commissionnaires ; 
« Attendu que les compagnies défenderesses sont en droit 

d'opposer aux demandeurs, en quelque qualité qu'ils agissent, 
toutes les exceptions qu'elles seraient fondées à opposer à Ra-

mos lui-même; 
« Attendu qu'il est établi que Ramos était tout a la fois pro-

priétaire du navire l'Alexandre, et chargeur des marchandises 

objet du litige ; 
« Attendu qu'il résulte d'un jugement rendu le 19 février 

1855 par le Tribunal de commerce de Bordeaux, confirmé sur 
appel-, que le navire l'Alexandre, acheté plus tard par Ra-

mos, était innavigable; 
« Attendu que si, à la requête dudit Ramos, il a été procédé 

à diverses expertises dans le but de préciser les réparations à 
faire audit navire pour le remettre en état de naviguer ; que 
si une expertise a constaté que les réparations ordonnées au-
raient été faites, et un certificat de visite a déclaré que 
ledit navire était en état de reprendre la mer, ce certificat ne; 
constitue qu'une présomption du bon état du navire, présomp-

tion qui doit céder à la preuve contraire ; 
« Attendu qu'il est établi que, parti de Porto-Ricco le 16 

juillet 1855, le navire l'Alexandre faisait eau le lendemain 
17 ; que le 18 au matin, l'eau augmentant toujours, on a dû 
se résoudre à gagner terre, et que le 22 dudit mois, il arrivait 

à Santo-Domiugo ; 
« Attendu que 6a navigation n'a duré que six jours; que le 

rapport du capitaine ne signale, pendant cette courte période, 
aucun événement de mer de nature à occasionner des avaries 

grave»; 
« Attendu que de la comparaison des expertises faites a 

Sant#Domingo le 3 août 1855, avec le document du 24 dudit, 

visé par le jugement précité du 19 février 1855,> ressort un 
fait décisif dans la cause, à savoir : l'existence, à l'une comme 
à l'autre époque, de vices propres du navire, tels que : le 
mauvais état du pont, de la coque et autres parties essentielles 
du bâtiment; vices dont Ramos n'a pas su dissimuler la gra-
vité,' et auxquels il n'a pas remédié à Porto*Rico; d'où il suit 
qu'il n'y a lieu de s'arrêter au certificat de Visite obtenu par 

le sieur Ramos, et qu'il résulte de tout ce qui précède que les 
dommages causés proviennent du fait et de la faute de Ramos, 
propriétaire et chargeur, et ne sauraient, aux termes de l'ar-
ticle 352 du Code de commerce, demeurer à la charge des as-

sureurs ; 
« Qu'il y a donc lieu de déclarer Oddoet Michel mal fondés 

dans leurs fins et conclusions ; 
« Le Tribunal déclare OJdo et Michel mal fondés en leur 

demande en délaissement; les en déboute et les condamne 

aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté de ce jugement par les sieurs Oddo et 
Michel, Me DeSèze, leur avocat, soutient que les polices ayant 
été faites pour le compte de qui il appartiendrait, celui qui 
avait fait l'assurance n'était que le mandataire, responsable à 
la vérité des faits de sou mandant, qu'il se réservait de faire 
connaître ultérieurement, mais que le véritable assuré était 
en définitive le porteur des polices et des connaissements en-
dossés à son on ordre, que dès lors les assureurs ne pouvaient 
lui opposer lesexceptions qu'ils pourraient faire valoir contre 
celui qui avait fait les assurances, sauf leur recours contre ce 
dernier, considéré comme propriétaire du navire, par le vice 
propre duquel la perte totale ou partielle des marchandises 

assurées aurait eu lieu; 
Que s'il en était autrement, les tiers auxquels des connais-

sements étaient nég»ciés, et notamment les comptoirs ' d'es-
compte seraient journellement exposés à être trompés; qu'il im-
portait à la sécurité du commerce de maintenir le principe 
que l'endossement du connaissement investissait le porteur de 
la propriété des polices d'assurances et du droit d'en récla-

mer l'exécution. 
M' Dufaure, avocat de la compagnie d'Assurances généra-

les, de la compagnie centrale d'Assurances maritimes, de la 
société générale d'Assurances maritimes, du cercle commercial 
d'Assurances maritimes et de la compagnie l'Océan, faisait re-
marquer que l'endossement du connaissement avait eu lieu 
après le sinistre et qu'encore bien que les polices d'assurances 
aient été faites pour le compte de qui il appartiendrait, il n'é-
tait plus permis à l'assuré, à la foispropriétaire du navire et 
chargeur de marchandises, d'endosser le connaissement même 
à des tiers sérieux, et à plus forte raison à des prête-noms 
comme les sieurs Oddo et Michel, qui ne justifiaient pas du 
paiement de leurs acceptations, et d'échapper ainsi à l'action 
que donnerait contre lui aux compagnies d'assurances sa qua-
lité de propriétaire du navire, par le vice propre duquel la 
perte des marchandises aurait été causée; action qui neutrali-
serait celle que lui donneraient les polices d'assurances contre 
les compagnies; qu'admettre le système desadversaires.ee 
serait autoriser la mauvaise foi et rendre les assurances im-

possibles. 

M. le président : La cause est entendue. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 20 février. 

ÉTRANGER.— RECRUTEMENT.— LOI DU 22 JANVIER 1851. 

La loi du 22 janvier 1851, qui abroge l'art. 9 du Code Nap., 
n'est pas applicable à l'étranger qui n'avait pas accompli 
sa vingt-deuxième année lorsque cette loi a été portée. 

M. Jules-Alfred Savine est issu d'une famille polonai-

se. Né en France de parents étrangers, le 19 mars 1829, 

il atteignit sa majorité le 19 mars 1850. Dans l'année qui 

suivit, il ne fit pas, conformément à l'article 9 du Code 

Napoléon, de déclaration pour devenir Français. 

En 1857, il se disposait à contracter mariage, lorsqu'il 

apprit qu'il avait été porté sur les listes de recrutement 

de 1857, en qualité de Français, par application de la loi 

du 22 janvier 1851, et qu'il devait préalablement satis-

faire à la conscription. 
Se prévalant de sa qualité d'étranger, M. Savine forma 

devant le Tribunal une demande contre M. le préfet de 

la Seine, afin de radiation de son nom sur les listes du 

recrutement. 

M' Emile Courtois, son avocat, établit en fait la qualité 
d'étranger de son client. Abordant ensuite la question de 
droit, il soutient qu'à l'époque de sa majorité, l'état de Sa-
vine se trouvait régi par la seule loi alors en vigueur, c'est-
à-dire l'article 9 du Code Napoléon. Or, cette loi lui accor-

dait un un, à compter de sa majorité, pour manifester sou 
intention de devenir Français. Il faut même remarquer que 
ce délai ne peut être étendu; seulement, la loi do 1849 a ap-
porté, par faveur, une extension à ce principe, en permettant 
à l'élranger de réclamer la qualité de Français aprè3 ses 
vingt-deux ans accomplis, lorsqu'il a pris du service dans 
l'armée française. Ainsi, faute de déclaration, M. Savine est 
présumé avoir manifesté l'intention de rester étranger. 

On oppose que le sieur Savine n'avait pas accompli sa 
vingt-deuxième année lorsque fut portée la loi du 22 jan-
vier 1851, qui, établissant une présomption toute contraire k 
celle de l'ancienne législation, impose la qualité de Français 
à l'étranger né en Fiance de parents étrangers, à moins de 
déclaration contraire par l'étranger dans l'année qui suit sa 
majorité, et d'une manifestation expresse de son désir de res-
ter étranger. Mais cette loi n'a disposé que pour l'avenir. 
Pou vait-elle ̂ 'appliquer à celui qui, cinq semaines après la 
promulgation, de la loi nouvelle, accomplissait sa vingt-
deuxième année et atteignait ainsi le terme que lui avait ac-
cordé la législation sous laquelle il avait vécu et sur laquelle 
il avait compté pour rester étranger? En outre, n'était-ce pas 
donner a cette loi un effet rétroactif et priver M. Savine du 
bénéfice de l'année tout entière que lui accordait cette loi 

pour réfléchir et faire sa nouvelle option? 

M. Pinard, substitut de M. ie procureur impérial, con-

clut dans le sens de la demande, sauf à condamner le 

sieur Savine aux dépens. 

« Attendu que Savine est né en France de parents étran-
gers, le 19 mars 18i9; qu'il ne tombe pas sous l'application 
de la loi du 22 janvier 1851, puisqu'il n'a pas pu jouir, pen-
dant l'année de sa majorité, de tout le délai accordé par cette 

loi; 
« Que c'est donc à tort qu'il a été inscrit sur les listes de re-

crutement de l'année; 
« Ordonne la radiation des noms de Jules-Alfred Savine des 

listes de recrutement de l'année; 
« Et condamne le préfet de la Seine aux dépens. » 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lévy. 

Audience du 25 mars. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — London dispensary, PHARMA-

CIE DE L'AMRASSADE D'ANGLETERRE. M. SCHORïHOSE 

CONTRE M. H0GG. 

Il y a quinze ans environ, M. Rogers exploitait, place 

Vendôme, 23, line pharmacie dont les Anglais résidant 5 

Paris formaient la principale clientèle et à laquelle il avait 

donné le nom do London Dispensary. Il avait chez lui 

deux élèves, Anglais eommèfui, MM. Sehorihose et Ho'gg. 

M^Soliorthose a succédé à M. Rogers, en 1847; il a 

conservé à son officine le nom de « London Dispensary » 

qui ligure sur son enseigne, ses flacons et ses étiquettes ; 

il s'est annoncé de la même manière comme pharmacien 

de l'ambassade d'Atigteierre. 

M. Ilogg, linéiques années plus tard, a ouvert une pbajp 

mnc'e rivale tue Gasliglione. n° 2, à très peu de distance 

de cède de M. SoLorthose, et, par sou enseigne etses éti-

quettes, avait cherché à établir une conlus on entre sa 

maison et celle de son confrère. 

Un procès s'était terminé par une transaction. M. Hogg 

avait consenti à supprimer de son enseigne les mots in-

criminés; mais de nouvelles contraventions ayant eu lieu, 

M. Schoithose a assigné M. Hogg devant le Tribunal de 

commerce pour le faire condamner à supprimer de son 

enseigne et de ses flacons et étiquettes les mots « London 

Dispensa'y, »> lui laire faite défense de se dire pharmacien 

de l'a îibassade d'Angleterre, et pour s'entendre condam-

ner en 20,000 bancs de dommages-intérêts. 

Après avoir entendu M" Rey, agréé de M. Schorthose, 

et M" lièvre, agréé de M. Hogg, le Tribunal a rendu le 

jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des débats que Hogg, après avoir 

été employé pendant quelques année* dans la pharmacie ex-
ploi.C' , plaie Vendôme, 23, par le prédécesseur du Scliurllio-
te, »'<-i-t établi il eon tour tue Casiigiune, 2; 

Que, d( | ni-, dan» une instance .intentée contre luj ét ter-
minée par une iransaction, ii a été constaté que Hogg a tou-
jours cherché à amener une c< illusion entre son - établisse-
nt nt et celui de Sehprthosè, soit en mettant sur ses flacons 
d'sir ots: London dispensary, qui coustiuait l'enseigne de 
Soliorthtise, suit en annonçant au publia qu'il était le phar-
macien de l'ambassade u'Angleterre, alors que le demandeur 
a seul droit de prendre ce tiac; 

« Qu'il est donc constant que H"gg a fait«u demandeur une 
concurrence déloyale que le Tribunal ne saurait trop blâmer, 
à raison de sa persistance et pour laquelle il doit une répara-
tion qu'il convient de fixer à 500 fr.; 

« Par ces motifs, 
« Dit que, dans la huitaine do ce jour, Hogg sera tenu de 

supprimer sur ses enseignes, f ■ uires, prospectus, étiquettes, 
affiches et annonces, les mots : London dispensary; lui fait 
défense de se produire au public cumine le pharmacien de 
l'aiul.a tade.d'Angleterre; sinon, oit qu'il sera lait droit, et 
pour le préjudice passé, condamne Hogg à payer à Schortho-
se la s'mine dé 500 fr. à titre de dommages-intérêts; ordonne 
l'insertion du présent jugement dans deux journaux anglais 

publiés à Paris et dans dt ux journaux français au choix du 
demandeur et aux frais du défendeur; 

« Condamne Ilfigg aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

. Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 1er avril. 

- TÉMOIN CITÉ ET NON 

SA DÉPOSITION. 

corn D'ASSISES. — CONTUMACE. -

COMPARANT. LECTURE DE 

Il y a nullité des débats et rie l'arrêt de condamnation, 

aux ternies de l'ariicle 477 dn Code dlrislruetion crimi-

nelle, lorsque, dans des débats relatifs à un contumace 

repiist, un des témoins entendus dans l'instruction, cité 

et notifié.et non comparant, le président de la Cour d'as-

sises a omis de donner reclure de la déposition faite par 

oc témoin dans le cours île l'instruction. Les termes du 

l'article 477 du Code d'inslruction criminelle sont, en ef-

f. t, impératifs et imposent au président l'obligation de 

faire lecture de cette pièce, alors même que le ministère 

public déclarerait que la présence de ce témoin n'étant 

pas indispensable à la manifestation do la vérité, ii y a 

lieu de ne pas s'arrêter à sou absence. 

Cassation, sur le powvoi de Pierre-Henri Lncoste, de 

l'arrêt de la Cour d'assises de l'Aveyron, du 13 mars 1858, 

qui l'a condamné à vingt ans de travaux forcés, pour viol. 

M. Zangiacomi, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

CONTUMACE. — SIGNIFICATION DE L'ARRÊT DE RENVOI ET DE 

L'ACTE D'ACCUSATION. — NULLITÉ. —• PRESCRIPTION DE 

L'ACTION. — PRESCRIPTION DE LA PEINE. 

En matière de contumace, la signification de l'arrêt de 

renvoi et de l'acte d'accusation faite, suivant le vœu de 

l'article 69 du Code de procédure civile, à la porte de 

l'auditoire du Tribunal civil, est régulière, lorsqu'il est 

constant et de notoriété publique que le local du Tribunal 

civil est le même que celui de la Cour d'assises ; 

Par suite de ce principe, c'est à tort qu'une Cour d'as-

sises admet l'exception de prescription de l'action publi-

que, en se fondant mal à propos sur la nullité de la si-

gnification ainsi faite de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'ac-

cusation, laquelle doit être considérée comme légale et ré-

gulière ; 
D'ailleurs, l'arrêt de contumace subsistant, au point de 

vue de la prescription, par le fait même de son existence, 

nonobsiant la régularité ou l'irrégularité des actes anté-

rieurs de la procédure, une Cour d'assises, en accueillant 

la prescription de l'article 637 du Code d'instruction cri-

minelle, c'esl-à-dire la prescription de l'action, viole cet 

article; la seule prescription qui puisse être reconnue en 

faveur' de l'accusé contumace, est la prescription de la 

peine, prévue |>ar l'article 635, lorsque plus de vingt an-

nées se sont écoulées depuis l'arrêt de contumace. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur impérial près la 

Cour /l'assises de la Manche, séant à Coutances, de l'ar-

rêt de ce. te Cour, du IO mars 1858, qui a déclaré acquise 

en faveur de Le Boucher, accusé de vol qualifié, la pres-

cription de l'action publique. 

M. Plo goulm, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

COUR IMPÉRIALE..— COMPOSITION. — RÉCUSATION. 

La chaînée d'uï
,e Cour

 impériale, dont plusieurs 

membres sont récusés par Je prévenu, doit, a>x termes 

de l'article 4 du décret du 30 mars 1808, appeler, pour 

compléter le nombre indispensable de juges, les membres 

'de la Cour appartenant à une autre chambre; elle ne 

peut se déclarer incompétente et considérer la demande 

en récusation comme équivalant à une demande en ren-

voi pouf cause de suspicion légitime. 

Cassation, sur le réquisitoire du procureur-général 

près la Cour de cassation, pris de l'ordre de Son Exe. 

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, en vertu 

de l'article 441 du Code d'instruction criminelle, de l'ar-

rêt de la Cour impériale de Paris, chambre correction-

nelle, du 13.janvier 1858, rendu dans l'affaire du sieur 

Poisson, ancien avoué, prévenu d'attaque contre le res-

pect dû aux lois. 

AI. Lascoux, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outrr>, rejeté les pourvois : 
1° De Pierre Bancal et Bernard Cassai), condamnés pur la 

Cour d'assises de l'Aveyron, à douze ans de travaux forcés 
chacun, pour vols qua lifiés ; — 2° de Piul-Udjrsip Orsini (Corse,), 
Cinq ans d'emprisonnement, viol ; — 3° de Françoise Rata, 
veuve ilagne (Co'rrèze), douze ans de travaux forcés, inl'uiiii-
ci'le; - 4U de Joseph Bozzo (Rhône), travaux f reés à p rpé-
tuité, tentative d'assassinat; —5° de Edouard Petiau (Pas-de-
Calais), travaux forcés à perpétuité, viol sur sa fille; — 6." de 
Justin» «aximilieii Mallet (Aube), sept ans de réclusion, atten-
tai a ■ jpudeur; — 7j de Maurice et fean ÉWiurer (Haut-Rhirl), 
s \ rr huit ans de réclusion, vol qualifié; — 8" de Jea i Se-
rjnde (Indre-et-Loire), cinq ans de travaux forcés, banqueroute 
frauduleuse; — 9°de Henri Bouiillier (Indre-et-Loire), vingt 
ans de travaux forcés, incendie; — 10" de José, h Sclilusulf 
(Haut-Rhin), travaux forcé-; à perpétuité, coups, mort; — ll° 
de Etienne Reacoussier (Aveyron), un an d'emprisonnement, 
coups à sa mère; — 12" de Malhiais Fiuck (Haut-Rhin), six ans 
de leclusion, faux; —13° Jean-Julie Demar. e, femme Cou-
lïird (ludre-et-Loire), cinq ans de truvatix forcés, extorsion de 
signature; —14» de Vicior-Eugène et André-Joseph Poulain 
(Lare ei-Loir), dix ans dé travaux forcés et liait ans de réclu-
sion, vol qualifié; —15° de Pierre Leprou (arrêt de la cham-
bre d'accusation de la Cour impériale d'Angers), renvoi aux 
assises de la Sarthe, pour abus de confiance qualifié. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîné. 

Audience du 12 mars. 

ENTRE ï IEN D'UNE CONCUBIVE DANS LE DOMICILE CONJUGAL.— 

EFFET DU DÉSISTEMENT DE LA FEMME. — ACTION DU MI-

MSTÈRE PUBLIC, 

Le désistement de la femme de sa plainte en entretien d'une 
concubine dans le domicile conjugal n'a pas pour effet de 
suspendre les poursuites. L'article 337 du Code pénal, qui 
autorité le mari à arrêter les poursuites d'adultère, n'est 
I ai applicable à ce cas. 

sieur Lonzième, condamné correctionnellement 

fr. d'amende pour entretien d'une concubine, a in-

tinsi que la somme qui n'aurait pu recevoir emploi en rente, 
iront remises entre les mauis de la veuve Flicoteaux, laquel-
: est autorisée à 'en dohnér toute déchargé à l'agent de cha'n-
f ci-dessus commis. » 

(Tribunal civil dé là Seine, 4« ehairibre; audience du 24 

Ars;"présidence dè M. Picol). 

— M. le conseiller Filhon a ouvert Ce matin la session 

oiinaire des assises de la Seine pour la première quùl-

ZHie d'avril. Sur les conclusion^ do M. l'avocat-général 

dcGaujal, la Cour a excusé les jurés dont les noms sui-

ve! : Jamin, Durand, Godin et Gloria, pour cause de ma-

late, et M. Leliard, ouvrier bijoutier, attendu le préju-

clie que lut caiiserait le service du jury. 

1. de Prulay sera rayé de la liste générale parce qu'il 

retplit les fonctions de jure dans le département d'Eure-
et-uir. 

A. de Lamare, médecin, inscrit sur la liste sous le nom 

d«j^lamarre, a réclame pour faire rectifier son nom, en 

*'<•.)*. ;«ut la particule du mot Lamare. Il a éié l'ait droit à 

cclti réclamation, à laquelle ce juré déclarait tenir essen-
tiel! ment. 

—Charles Senglin, zouave de la garde impériale, vieux 

soldt de l'armée d'Afrique et l'un des vainqueurs de Sé-

bastpol, comparaît devant le 2e Conseil de guerre, hou-

leux'l confus du larcin qui lui est imputé. Ce brave Sen-

glin, buveur émérite, ayant touché la seconde partie de 

sa puni! de rengagemen", s'empressa de demander à ses 

cfeefs.unë permission de quelques jours; inutile de dire 

commijt il passa sou temps et l'emploi qu'il fit de l'ar-

gent qie l'Etat venait de lui compter en échange de ses 

servie^ futurs. Il était à son dernier sou lorsque, le 14 

févrierjl s'achemina vers le quartier des halles où il passa 

la uuit lans les cabarets ; sa bourse était complètement 

é|)uisée,il voulut se retirer, mais le difficile pour lui était 

de rétro, ver le chemin par lequel il était venu. Longtemps 

il touriiaaulour do la îofonde de la halle au blé, et, à 

cinq heucs du matin, il ne trouva, dans la rue de Gre-

nelle. A pine a-t-il fait quelques pas qu'il aperçoit sur la 

voie piibhjue, devant une boutique, non encore ouverte, 

un cci lainnombre de grands vases de forme circulaire 

dont le coivercle est hermétiquement fermé, ficelé et ca-

cheté conme le bourgogne avec de la cire verte. Le zoua-

ve se lisse a barbiche et la moustache, ouvre de grands 

yeux, regarde do toutes parts, et, sûr de n'être vu de per' 

sonne, il s'enpare de l'un de ces vases, le hisse sur ses 

^épaules en h couvrant de son manteau; il veut en prendre 

Le 

à 100 

terjeté appel de cette sentence 

Depuis l'appel, il a obtenu le désistement de sa fem-

me, et devant la Cour, Me Caffin, son avocat, soutenait 

que ce désistement ne permettait plus au ministère public 
de maintenir les poursuites. 

Mais la Cour, sur les conclusions de M. l'avocat-général
 deo

™'
 ,e

J»
oldï! et le

 Volume ne lui permet 
Dtipré-Lasalle, a rendu l'arrêt suivant :

 tal,t Das de e
 dissimuler sous son vêtement, il renonce a 

« Considérant que la faculté accordée au mari par l'ariicle 
337 du Code pénal, d'arrêter l'effet de la condamnation pro-
noncée contre la femme coupable d'adultère en consentant à 

la reprendre, est exceptionnelle au droit commun ; qu'aucune 
di position de la toi n'accorde un semblable droit de grâ. e à 
la femme dont le mari a, sur sa plainte, été condamné pour 
entrelien d'une concubine dans le domicile5 conjugal; que, 
dans le silence de la loi, il n'appartient pas aux Tribunaux de 
créer des fins de non-rreevoir et d'étendre à des cas non pré-
vus des exceptions que la loi n'a édictées que pour d'autres cas 
dont l'analogie n'est pas complète; 

^ « Qns si l'article 339 du Code pénal ne permet au minis-
tère public de poursuivre le mari coupable d'adultère que sur 
la plainte"de la femme, il ne donne pas à la femme le droit 
d'éteindre cette action alors que sa plainte l'a fait naître, et 
de remeltre une peine régulièrement prononcée; qu'en effet, 
le Code pénal ne contient, relativement au délit d'adultère du 
mari, aucune dérogation aux dispositions générales de l'arti-
cle 204G du Code Napoléon et de l'article 4 du Code d'ins-
truction criminelle, qui d« clareat>'que les transactions sur les 
délits n'empêchent pas la pouRMtitti du mini-1ère public, et 
que la renonciation à l'aclion civile par la partie lésée ne peut 
arrêter ni suspendre l'exeicice de l'action publiq e; 

« Qu'au surplus l'acte représenté ne donnant le Sësiste-
ment de la femme Lonzième que eu égard à des «rvtorisalions 
à eile conférées'par son mari et sous une condition résolu -
toire, ne peut être considéré comme un désistement libre, dé-
finitif et valable ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de s'arrêier à l'exception tirée du dé-
sistement de sa femme présentée par Lonzième ; 

>< Au fond, adoptant les motifs des premiers juges, 
« Met l'appellation aujiéant ; 

« Ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein 
et entier effet ; • -

« Condamne Lonzième aux frais faits sur son appel. » 

CMRONI&UE 

PARIS, 1" AVRIL. 

Le«ieur Flicoteaux, brigadier-chef des douanes, ac-

compagnait, dans la nuit du 15 au 16 octobre 1857, un 

train de marchandises de la compagnie du chemin de fer 

du Nord se dirigeant sur Paris. A une petite distance de 

Creil, une rencontre eut lieu entre ce train de marchan-

dises et un autre train ; un choc terrible s'en suivit, et le 

malheureux Flicoteaux était broyé et succombait sur le 

coup. Une enquête fut immédiatement commencée par le 

commissaire administratif attaché à la gare de Creil, et, 

par l'autorité judiciaire. Des poursuites furent dirigées en 

police correctionnelle, et, de ces poursuites, il résulta la 

preuve que ce funeste accident devait être attribué à la 

négligence d'un graisseur, le sieur Rochette, et d'un garde 

de nuit,' le sieur Tellier, qui ne s'étaient pas conformés 

aux règlements et n'avaient pas fait les signaux prescrits. 

La compagnie du chemin de fer du Nord était évidem-

ment responsable de la négligence de ses employés. Fli-

coteaux laissait une veuve et trois enfants en bas âge, dont 

il était le seul soutien. M'"0 Flicoteaux a formé contre la 

compagnie une demande dans laquelle elle réclame en son 

nom personnel une indemnité de 10,000 fr., et, au nom 

de coacua de ses Irois enfants, une indemnité de 5,000 

francs. 

La'compagnie a répondu à cetle demande, que s'il avait 

été jugé que ses employés s'étaient rendus coupables 

d'imprudence, il n'en était pas moins vrai que l'employé 

des douanes, de son côté, ne s'était pas conformé aux rè-

glements et n'occupait pas la place qu'il devait occuper : 

il doit y avilir dans ce l'ait un élément d'appréciation qui 

diminuera,'à responsabilité de la compagnie; dans tous 

les cas, jamais elle n'a entendu se soustraire à ses consé-

quences, et ede a toujours offert une somme de 3,000 fr. 

qui doit être coilsidéive comme suffisante; car avec ses 

modestes appointements, Flicoteaux ne jiotivait subvenir 

Iargernfet aux besoins de .sa famille. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Girard pour lu 

demanderesse, et Me Cresson pour la compagnie du che-

min de 1er, a statué en ces termes : 

l Attendu que l'accident arrivé dans la nuit du 15 au 1G 
octobre 1857, et qui a eu pour résultat la mort de Flicoieaux, 
est dû à l'imprudence des préposés du chemin de fer du 
Nord, laquelle est dès lors responsable de ses conséquences, 
et que le Tribunal a lis éléments suffisants pour apprécier b 
chiffre des^dommages-intérêts dus à la veuve Flicoteaux et à 
ses enfanis mineurs; 

« Condamne la compagnie du Nord à payer à la veuve Fli-
coteaux personnellement la somme de 5,000 fr., aveeij*térêis 
du jour de ia demande, ensemble les intérêts du capatl de 
9,000 fr. à partir du même jour; et, pour Itsdits 9,00)0 fr., 
dit que ce capital sera versé pur la compagnie entre les mains 
de Rolau 1-G *seliu, agent de change, que le Tribunal corn,» 
met à l'effet pur bu d'en faire'enq là eu lentea sur l'Etat 
4 1|2, au profit des trois minems, par trois inscriptions 'd s-
tinctes au nom de chacun d'eux; dit que les trois inscriptions, 

M 

pas 

cette (loublecharge. 

Senglin, eioique considérablement aviné, s'élance le 

plus rapideifeht qu'il peut vers la rue de Rivoli; et le 

voilà se dirijeanc sur Bercy, où il espère tirer bon parti 

du vin de Buirgogne qu'il porte sur son dos. Harassé de 

fatigue et piès d'arriver à la barrière, il s'arrête pour 

prendre un pîti de repos sur le quai. Dans ce moment, il 

voit passer ur voiturier et lui demande à qui il pourrait 

s'adresser por vendre une partie de vin. « Mais mon 

brave zouave, répondit celui-ci, n'allez pas à Bercy por-

ter du vin ve-ant de Paris, vous ne trouveriez pas d'a-

cheteur, et iour rentrer votre marchandise vous seriez 

obligé de pa/er des droits d'octroi. » Ce fut pour Senglin 

un trait dehmièie; mieux vaut alors, se dit-il, aller le 

boire avec des camarades. Et le voilà, reprenant sa lourde 

charge, marchant d'un pas décidé vers Paris. En passant 

sur le quai le Béthune, il pose son vase sur le parapet et 

le cache sous son manteau. Un sergent de ville, étonné de 

voir ce militaire se dépouiller de son manteau par un 

temps de glace pour préserver le fardeau qu'il porte, se 

met en observation, suit le zouave à distance, et, le 

voyant s'arrêter de nouveau sur le piai Napoléon, il l'a-

borde poiime.it. « Vous paraissez bien fatigué, mon cher 

camarade? — Ah ! mais oui, maïs oui! répondit le zoua-

ve. Je viens de Bercy de chercher du vin de Bourgogne 

pour faire la noce avec des amis, et si vous voulez, mon 

sergent, nous pourrons en boire un petit coup ; ça me 

donnera des forces pour ma course, et à vous aussi pour 

vos promenades du matai ; ça vous réchauffera l'es-

tomac. » 

Le sergent de ville, qui déjà a deviné quelque fraude, 

accepte ii proposition. Le vase est mis à découvert, on 

brise le cachet, le couvercle est soulevé, et, à la grande 

stupéfaction du zouave qui savourait d'avance le plaisir 

de boite à longs traits un excellent vin, on se trouve en 

présence de trente litres de lait. La moustache de Senglin 

se hérisse d'horreur sur sa lèvre, et si l'agent de police 

ne l'eût empêché, le zouave, furieux, eût jeté le tout au 

couranl de l'eau. « Et dire, s'écriait-il, que je traîne 

cette saleté-là depuis cinq heures du matin! » Le sergent 

de ville demanda des explications, elles furent franches : 

Senglin déclara qu'il avait trouvé ça sur la voie publi-

que ; et, après quelques renseignements donnés au com-

missariat de police, on apprit que ce lait avait été volé,, le 

matin, devant la boutique d'un crémier, où il avait été dé-

posé par l'un des distributeurs de lait de la compagnie 

Delanos. Senglin, mis en arrestation, a été traduit devant 

le Conseil de guerre sous l'inculpation de vol envers un 

habitant. 

M. le colonel Conseil-Dumênil, président : Vous avez 

été surpris en flagrant délit de vol. Vous avez soustrait, 

ait préjudice d'un crémier, une boîte de trente litres de 

lait; que vouliez-vous faire de ce lait? 

Le prévenu : Je suis franc, mon colonel ; si j'avais su 

que c'était ça, je crois qu'instinctivement je serais passé à 

côté sans y toucher ; j'aime pas le lait. Il fallait que je 

fusse bien encore sous l'impressiôn des litres du rouge 

que j'avais bu pour commettre cette grossièreté. Aussi je 

n'ai pas l'ait le difficile quand le sergent de ville m'a dit 

qu'il s'en emparait. 

M. le président : Cependant, il paraît que vous aviez 

conçu le projet d'en retirer un bénéfice, puisque vous 

avez avoué que vous alliez à Bercy pour le vendre? 

Le prévenu : Mon colonel, on m'accuse de vol, mais 

c'est moi qui ai été volé, et proprement. Est-ce que si 

j'avais su que c'était du lait que j'avais sur mon dos, je 

l'aurais si bien soigné en le couvrant de mon manteau ? 

je l'aurais flanqué au premier endroit venu, et je ne me 

serais pas éreinté à le charrier pendant deux ou trois 

heures. 

M. le président : Mais enfin, que ce fût du lait ou du 

vin, vous n'en commettiez pas moins une mauvaise ac-

tion ; que vous ayez été Irès désappointé, nous sommes 

portés à le croire, car vous êtes signalé par vos chefs 

pour être tout à la l'ois un. bon soldat dans le service, 

mais un ivrogne fini, dépensant tout votre argent pour 

bore. 

Le prévenu : Je conviens que j'aime à boire. Dame ! 

mon colonel, je me dis toujours que c'est un vilain dé-

faut, et puis après on recommence ; mais pour ce qui ap-

partient aux autres on n'y touche pas, foi fie bon zouave. 

Ruviart, sergent de ville, raconte comment il a procédé 

à l'arrestation du prévenu. « Zouave, que portez-vous là, 

lui dis-je ; =— c'est du bon, me lépondit-il ; il y en a pour 

vous, si vous voulez boire un bon petit coup. » Je recon-

nus à la forme de la boîte que c'était du lait. I e zouave, 

de gai qu'il était, devint furieux à l'aspect de la liqueur 

Manche, il l'attendait à la trouver d'une autre couleur. Je 

main lins son mouvement de colère, et je préservai la 

pièce de conviction de sa disparition dans la Seine. Le 

prévenu fut dégrisé ; il tomba dans une désolation extrê-

me, en s'écriant : « Ah ' nnol
 m
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DEPARTEMENTS. 

CÔIE-D'OR. — On nous écrit de Dijon, le 15
 M 

« Hier, à l'audience de la 1" chambre de la rT 
Dijon, une cause assez plaisante a (ait un instant su? 

l'auditoire accoutumé. Voici en peu de mots ce d 
s'agissait : 

« M
Ue

 X..., demeurant à N;.., a épousé à là»» 

quinze ans un mari qui en avait soixante-six. ^[,1 

quelques mois de mariage, l'époux est décédé entrti 

bras d'une famille éplorée, au milieu de laquelle Jaiel' 

femme se distinguait par les preuves les plus-vivesi 

profonde douleur. On veut aussitôt conserver les | 

chéris du défunt : vite un artiste est mandé et trace 
rapide esquisse qu'il doit confier à la toile. 

« Dix mois s'écoulent : c
f
est le temps de faire tin lu) 

portrait, mais c'est aussi pour une veuve le temps à 

remarier. Le peintre a achevé son œuvre, il l'a H| 

tionnée à loisir; il s'en sépare à regret. E ifhi le port» 

quitte son atelier et va rejoindre dans son apparierai 

htaire la jeune veuve désolée. Tout à coup, une noiivti 

se répand, et bientôt l'artiste apprend que M™ V.„i 

attendu que l'expiration du délai légal pour convoler ii 

secondes noces. Aussitôt d'écrire à M'"" V... etdeluiè 

mander le paiement de ses honoraires. Hélas !jl était Ml il, D 

tard : le nouveau Vertu avait fait oublier le défunt, el» | 

portrait, franchissant un étage, n'avait fait qu'un bonii 

la chambre nuptiale au grenier. 

« Refus de payer, assignation et procès. On serai 

devant le Tribunal de N... ; tous les parents comparas 

sent, mais si les morts vont vite, comme dit la ballade» 

lemande, leur mémoire s'enfuit plus vite encore, et,* 

toute cette famille si désolée, qui répaudait,il y a ctix moi 

des larmes si abondantes sur une tombe enlr'oiiveri 

personne ne veut accepter la responsabilité d'une ailecM 

qui oblige.., au paiement du malheureux portrait. L|I» 

bunal, par un motif de procédure, se déclare inofP 

tent, et c'est en cet état que la cause arrivait hier 

vaut la Cour de Dijon. ^ 
« Les affections peuvent se refroidir, les douleurs 

vent s'apaiser (il n'en est point d'éternelles), maw 

dettes doivent se payer quan J elles ne sont pas pr»j 

et, heureusement pour tes créanciers, elles se pres>w 

moins vite que la douleur. C'est ce que la COura ' 

en condamnant l'inconsolable veuve à payer an 

de 500 francs au peintre trop naïf. Avis a ses 
coafn'res. 
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« Hier, à la Cour des Aldermen, M.
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a donné connaissance d'une lettre qu'il a
va
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 une c
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chancelier, annonçant son intention de nom
m

. ^ gjJ 

mission spéciale de mise en accusation pou J s ^ 

Bernard. Le chancelier faisait savoir en nie ^ «sr, 

u'il désirait qu'on lui transmît les noms du w un „ 

ue tous les aldermen, du greffier, de l'hmWK^M ^ 

de l'avocat de la Cité, ayant l'intention de1 tes J « 

tous dans cette commission au nombre ufaisan',y ta,. 
« La liste demandée a été envoyée tout u ̂  ̂  te, 

server qu'habituellement le juge de la wm, ̂ 0 
était compris dans toutes les commissions, ^defl 

personnes faisant partie de la corpora»
0 

Copeland prenant la parole, déclare qu ri
 me

nt «"1 

démarche du lord chancelier comme çm
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teuse. Cette opinion, du reste, parai' et 

la Cour. » ; 
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• ter encore à sa clarté d'exposition, déjà si 
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. il a su rendre ses déductions encore 

plus heureuses que de coutume. Jamais il 
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encore que les derniers volumes de M. De-
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 dés parents les plus proches, habiles à succé-
îxisten

 auteur a
 laissés? » Un père laisse deux en-
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 ,;,„« et un enfant naturel : un des enfants légi-

on 
fexis 
der- ^îtimes et un 
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r
c calculé comme s'il n'y avait qu'un seul enfant 

ltS l

r
enonce à la succession • le droit de l'enfant naturel 

ou bien l'enfant légitime qui, par sa renoneia-

en concours avec l'enfant naturel, doit-il 
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 nombre pour diminuer le droit de succès 
cepentiî* jg^gr ? La difficulté vient des expressions 

f-ées par l'article 757 du Code Napoléon qui règle le 

tt le l'emant naturel d'après le degré et la qualité des 
0

 - légitimes que le père ou la mère laissent à leur 

mars. 
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 mot laissent veut-il dire laissent vivants ou lais-

de
Tcommê«t,ccessibles? 

S Demolombe n'hésite pas à décider que ce qu'il 

h « considérer pour régler le droit des enfants naturels, 
1
 'est pas l'existence des parents légitimes, mais leur 

°
e U

 ours avec l'enfant naturel. Après avoir lu l'argu-
WI1C

 ' n serrée et puissante de l'auteur, on se demande 

i ,'opinîon contraire a pu être soutenue, et ee-
C
° daiit cette opinion contraire a pour elle l'autorité de la 

Sir de cassation. 

Comment! on veut que les parents légitimes renonçants 

d indignes fassent nombre comme s'ils étaient héritiers! 

Bientatioii 

comment 

Un père 

a'déctJ 

lesorafl, 

iifrères 

iedu 

une coït 

Mais que déeidera-t-on dans le cas que voici 

laisse un fils légitime et un 01s naturel ; le fils légitime 

renonce, et il n'y a pas d'autres parents au degré succes-

sive? Dira-t-on que l'existence de reniant légitime re-

nonçant doit empêcher l'enfant naturel d'appréhender 

toute la succession, quoique l'Article 758 dise qtie l'en-

fant naturel a droit à la totalité des biens, lorsque ses 

père et mère ne laissent pas de parents au degré succes-

sive? Jamais on n'a été jusque-là; jamais, en effet, on n'a 

enseigné qu'en pareil cas l'enfant naturel n'avait droit 

qu'à un sixième de la succession, parce que le père lais-

sait un enfant légitime, seul parent au degré successible, 

renonçant. D'ailleurs, à qui eût-on attribué les cinq au-

tres sixièmes ? Ou reconnaît donc que, dans l'ai ticle 758, 

le mot laissent veut dire laissent comme successibles et 

non laissent vivants. Pourquoi alors vouloir lui donner le 
sens opposé dans l'article 757 ? 

On discute encore les questions suivantes : « L'enfant 

nsturel.jouit-il du droit d'accroissement? » *> Le rapport 

est-il dû à l'enfant naturel par les héritiers légitimes? » 

51, Demolombe décide ces questions dans un sens favora-

ble à l'enfant naturel. « Est-ce que, dit-il, aux termes de 

« l'article 757, l'enfant naturel n'a pas droit à une frac-

" bon de la portion héréditaire qu'il aurait eue s'il eût 

« été légitime ? Or, s'il .eût été légitime, sa portion eût été 

« calculée sur la masse totale de* biens existants dans la 
1
 succession et des biens rapportés : donc, sa fraction 

« doit être calculée de la même manière; carautrement 

" elle ne représenterait pas une portion de ce qu'il aurait 
î eu

 s'il eût été légit me. » 

Aprèsavoir traité des droits des successeurs irréguliers, 

M. Demolotnbe examine les formalités qui leur sont im-

posées pour pouvoir prendre possession de la succession 
«f laquelle ils ont des droits. 

L
 envoi en possession au profit des successeurs irrégu-

fwdoit, aux termes de l'article 770 du Code Napoléon, 

«ner du Tribunal civil. Il ne peut être prononcé qu'a-

ns trois publications et affiches dans les formes usitées, 

«quelles sont ces formes? Elles n'ont été tracées ni 

F ie Lode Napoléon, ni par le Code de procédure, ni 

lice a"
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« tes de la barbarie diriger eux-mêmes leurs affaires 

« temporelles: mère prudente et désintéressée, elle voyait 

« ses entants approcher de leur majorité, et croyait de-

« voir cesser de les conduire, tout en ne cessant do les 

« aimer. Le pouvoir royal, formé et protégé par elle, 

« commença dès lors à exercer une grande et salutaire 

« autorité. » Voilà une belle abnégation de la part de 
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t cela est-il bien exact? D'abord, est-ce que 

jusqu'au treizième siècle l'Eglise avait exclusivement di-

rigé les affaires temporelles des peuples modernes'? Et 

puis, est-ce que, au treizième siècle, les rois et les peu-

ples ne se sont pas émancipés d'eux-mêmes et un peu 

malgré l'Eglise, qui eût été bien aise de prolonger son 

autorité de tutrice? Il suffit de se rappeler les luttes des 

empereurs et des papes au douzième siècle, de se souve-

nir que saint Louis résista avec beaucoup d'énergie aux 

prétentions du sàiht-siége, pour comprendre que ce n'est 

pas volontairement que l'Eglise a laissé s'opérer le chan-
gement qui date du treizième siècle. 

Mais c'est là un point d'histoire sur lequel il ne faut 

pas trop insister ici. Nous devons revenir à l'Essai sur 

les enfants naturels, pour le signaler et le recommander 

comme un ouvrage fait avec beaucoup de soin et destiné 

à être fort utile à l'étude et à la pratique du droit. 11 n'y 

manque qu'une chose: une division en numéros et une ta-

ble analytique. M. Desportes remédiera facilement à ces 
petits défauts purement matériels. 

Nous avons maintenRnt à parler d'un ouvrage intitulé : 

Du Notariat et des Offices, que vient de publier M. Jean-

nesi-Saint-Hilaire, notaire honoraire. C'est un livre très 

complétât très bien étudié sur l'état actuel du notariat et 

sur toutes les questions qui s'y rattachent. Il commence 

par une introduction historique, où l'on devine tout l'amour 

que l'auteur a conservé pour son ancienne profession. On 

y voit à chaque mot toute l'importance qu'il attribue aux 

Fotjctions notariales. Cette disposition d'esprit l'a entraîné 

dans des détails qui peuvent paraître un peu puérils. 

Ainsi, il prétend que l'institution des notaires remonte à la 

Genèse et que Anstoteen a fait une mention spéciale dans 

son Traité de la politique. Il n'oublie pas non plus de si-

gnaler que l'empereur romain Maurice avait été notaire 

avant de revêtir la pourpre. Rienzo, le fameux tribun du 

quatorzième siècle, était aussi un simple notaire avant 

d'avoir précipité Rome dans une terrible .révolution. A 

ce propos; M. Jeannest-Saint-Hilaire fait une digression 

qui ne manque pas d'intérêt. Sou introduction contient 

encore beaucoup d'autres laits, la plupart assez curieux, 
sur l'histoire du notar iat. 

L'auteur commence son ouvrage môme par un chapitre 

sur la cléricature. C'est parmi les clercs que le notariat se 

recrute : aussi faut-il qu'il existe dans les études un per-

sonnel de clercs composé de jeunes gens actifs, ayant le 

goût de. la profession et se destinant aux fonctions nota-

riales. Or, M. Jeannest-Saint-Hilaire regrette que cela ne 

soit pas aujourd'hui. .On ne recherche plus le notariat 

comme autrefois; la plupart des notaires sont obligés 

de prendre pour clercs des gens qui l'ont de la cléricature 

un métier, qui resteront clercs toute leur vie. C'est un 

mal qui, moins sensible à Paris, se fait surtout remarquer 

dans les études de campagnes. Pour yremé der, l'auteur 

ne voit que deux moyens : faire participer les clercs à la 

vie de famille du notaire, comme cela se pratiquait autre-

fois, et les soumettre, pour l'obtention du grade de pre-

mier clerc, à un examen professionnel devant, la chambre 
de discipline. 

U y a une question que M. Jeannest-Saint-Hilaire a^té 

amené à traiter en s'occupant des causes du malaise qui 

pèse sur le notariat : c'est la question des rapports du 
notariat avec la justice. 

« ... L'esprit de ia magistrature, dit-il, s'est éloigné du 

« notariat; le fait n'est que trop positif; disons-en les 

« motifs. Avant tout, le notariat est peu ou mal connu de 

« la magistrature ; les bous notaires se tiennent soigneu-

« sèment éloignés de labarte des Tribunaux ; le juge n'y 

« voit que ceux d'entre eux qui manquent de l'esprit de 

« conciliation nécessaire àleurétât, ceux que l'intérêt 

« personnel aveugle , ceux enfin qui, peu soucieux de leur 

« propre dignité, s'exposent à la sévérité de la justice. » 

L'auteur pense aussi que les dispositions de la loi du 

25 ventôse an XI, sur les cas de responsabilité, ont été 

exagérées par la jurisprudence. Selon lui, la sage réserve 

que s'était imposée le législateur en n'attachant pas de 

sanction pénale à quelques cas peu nombreux et d'une 

appréciation facile, et en laissant aux Tribunaux la faculté 

de rendre le notaire responsable ou non, a favorisé outre 

mesure l'agrandissement du cercle fatal de la responsa-
bilité. 

u On a fait du notaire le mandataire de tous ses clients, 

« et, sous le nom de negotiorum gestor, il suffit qu'il ait 

« fait un acte de son ministère pour qu'il soit obligé d'en 

« suivre l'exécution dans touies ses déductions ; on le 

« rend responsable de tout ce qu'il fait ou de ce qu'il ne 

« fait pas; inscriptions, transcriptions, purges, sigtiilica-

« tions, productions de titres, renvois de pièces, recou-

« vrements de créances, tout lui incombe. Qu'il ait reçu 

« ou non la mission de remplir ces formalités, qu'il l'ait 

« acceptée ou refusée, qu'on lui en ait payé ou non 

« même les déboursés, que le lieu de leur accomplisse-

« ment se trouve en dedans ou en dehors de son ressort, 

« qu'elles soient étrangères à ses fonctions, qu'il soit d'u-

« sage ou non de les remplir, qu'il soit malade, présent 

« ou ab-ent, la présomption du mandat se tire du plus 

« léger indice, d'une élection de domicile, de la confiance 

« présumée du client, de son ignorance même. Ce n'est 

« pas à ce dernier à démontrer qu'il a donné ce mandat, 

« mais au notaire à prouver qu'il ne l'a ni reçu ni accep-

« té; ou lui dénie mè ne la faculté de le refuser. 

« Malheureusement l'accueil favorable fait à ces diver-

« ses prétentions a créé pour le notariat un immense dan-

« ger. Beaucoup de notaires et des plus honorables en 

« sont arrivés à transiger sur toutes les questions que de 

« cupides convoitises souièvent contre eux; la plupart du 

« temps, ils préfèrent une perte 'matérielle au scandale 

« dont, en toutes circonstances, on se fait contre eux un 

« levier. » 

M. Jeannest Saint-Hilaire examine ensuite toutes les 

questions relatives au notariat, qui ont été débattues dans 

ces derniers temps. Cette partie de son ouvrage, faite 

avec beaucoup de soin, contient un résumé exact de tous 

les arguments que le notariat a fait valoir conlre des ré-

formes qui seraient la destruction -totale de cette institu-

tion. 

L'ouvrage de M. Jeannest se recommande donc a l'at-

tention des notaires et à celle de tous les officiers ministé-

riels, car il y a un chapitre tout spécial, relatif à la pro-

oriété et à la transmission des offices en général. C'est un 

travail utile qui sera justement apprécié, nous en sommes 

sûr, par tous ceux à qui il s'adrebse. 

N;.us terminerons cette revue en mentionnant la pu-

blication d'une brochure sur la force obligatoire des lois. 

M. Ymbert^ avocat, a étudié d'une façon toute spéciale ce 

sujet intéressant à tant d'égards. Il a examiné et soumis 

à une judicieuse critique tous les modes de promulgation 

successivement adoptés depuis 1789. Selon lui, le meil-

leur était celui du Code Napoléon de 1804. U regrette 

que l'ordormsuce de 1816 lui ait substitué un système 

beaucoup moins logique, et qui pourrait avoir des in-

convénients. Mais il faut bien reconnaître après tout 

que depuis 1816 , malgré les vices du système en 

vigueur aujourd'hui, personne ne s'est refusé à l'exécu-

tion d'une loi, sous le prétexte que la promulgation aurait 

été insuffisante et ne lui aurait pas révélé I'exifrience de la 

loi. La question que s'est posée l'auteur est donc beau-

coup plus théorique que pratique. Cette réflexion ne doit 

pas toutefois nous empêcher de reconnaître que le travail 

de M. Ymbert est écrit avec verve et avec esprit. Son style 

vif et précis voile l'aridité du sujet qu'il s'était choisi, et 

fait prendre de l'intérêt à la lecture de sa dissertation. 

• * Ch. DCVERDY. 
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ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Ccur impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du S janvier 1858, 

Le nommé Grandjean (absent), ayant demeuré à Gentilly 
(Seine), rue Mazagran, 20, graveur sur bois, déclaré coupable 
d'avoir, en 18Sli, à Paris, commis le crime de faux en écritu-
re privée et d'usage fait.des pièces fausses, sachant qu'elles 
étaient fausses, a été condamné par contumace à six années 
de réclusion, en vertu des articles 1S0 et 151 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci-
requérant, 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutesdu greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 janvier 1858, 

La nommée Marguerite Girardot, veuve Turgis, âgée dé 
48 ans, née à Buinières (Haute-Marne), ayant demeuré à Pa-
ris, rue Simon-Lefranc, 14, fabricante de chapeaux (absente), 
déclarée coupable d'avoir, en 1853, à Paris, commis le crime 
de banqueroute frauduleuse en détournant tout ou partie de 
son actif, a été condamnée par contumace à huit ans de tra-
vaux forcés, en vertu de i'article402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 janvier 1858, 

Le nommé Auguste Saraiin (absent), ayant demeuré à Pa-
ris, rue Laffitte, 38, hôtel de Mecklenbourg, profession de do-
mestique d'hôtel, déclaré coupable d'avoir, en septembre 
1856, à Paris, commis un vol à l'aide de fausses clés, dans la 
maison habitée du sieur Ferdeuil, dont il était domesliqqe, et 
au préjudie du sieur Lecomte, qui se trouvait dans ladite mai-
son, a été condamné par conlumace à huit ans de travaux for-
cés, en vertu des articles 384 et 381 ir 4 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, . 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutesdu greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 janvier 1858, 
!
 Le nommé Moiinier (absent), ayant demeuré à Paris, cité 

Trévise, 8 bis, profession d'ancien sous-caissier de la compa-
gnie des Docks-Napoléon, déclaré coupable d'avoir, en 1854, à 
Paris, détourné au préjudice des Docks-Napoléon, dont il était 
commis, des sommes d'argent qui ne lui avaient été remises 
qu'à titre de dépôt ou de mandat, et à la charge de les rendre 
ou représenter, a élé condamné par contumace à dix ans de 
réclusion, c» vertu de-l'article 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 janvier 1858, 

Le nommé David'Mussé-IIain (absent), ayant demeuré rue 
Notre-Dame-de-Nazaretli, 24, profession da commissionnaire 
en marchandises, déclaré coupable d'avoir, en ISM>, à Paris, 
■étant commerçant failli, commis le crime de banqueroute 
frauduleuse, en détournant une partie de son aciif,'à été con-
damné par contumace à huit ans de travaux forcés,

:
éu' vertu 

de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT./' '■
 F 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Parj§. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Sèiney 

en date du 5 janvier 1858, 

Le nommé Auguste Labanpedehitle, âgé de 29 ans, absent, 
ayant demeuré à Bordeaux, profession de commis-marchand, 
déclaré coupable d'avoir, en juin 1856, à Paris, détourné au 
préjudice des sieurs Papin et Mourre, dont il était commis, 
deux lettres missives renfermant des effets de commerce, les-
quelles ne lui avaient été remises qu'à titre de mandat à la 
charg-î de les rendre ou représenter, ou d'en faire usage ou 
an emploi déierminé; et d'avoir, à la même époque, commis 
les crimes de faux en écriture de commerce et d'usage fait de 
la pièce fausse, sachant qu'elle était fausse, a été condamné 
par contumace' à huit ans de travaux forcés et à 100 fr. d'a-
mende, en vertu des articles 147, 148, 164 et 408 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la 

Seine, en date du 5 janvier 1858. 

Le nommé Ferdinand Ernst, âgé de trente-huit ans, né à 
Saint-Trond (Belgique), ayant demeuré à Paris, passage Saint-
Bernard, 18, profession d'ébéniste (absent), déclaré coupable 
d'avoir, en 1856, étant commerçant failli, commis le crime de 
banqueroute frauduleuse, en détournant ou dissimulant une 
partie de son actif, et ce à Paris, a été condamné par contu-
mace à huit ans de travaux forcés, en vertu de l'art. 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-reqaéraut, 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impérialede Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 janvier IS58, 

Le nommé Jns-ph-Claude Ponsot, âgé de 29 ans, né à Ve-
soul (Ïlaute-Saônej, ayant demeu é à Poteaux (Seine;, rue Pi-
tois, 4, professent de marchand de vins, déclaré coupable d'a-
voir, en 183(1, à Poteaux, étant commerçant failli, commis le 
-cime de i anqueroute frauduleuse eu détournant une parti? 
de sou actif, a été condamné par contumace à huit ans de tra-
vaux forcés, en venu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré k M. le procureur général ci-
requérant. 

Le greffier en chel : LOT. 

Exlrait des minules du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 janvier 1858, 

L". nommé Jacques Hirseh, âgé rie 23 ans (absent), ayant 
demeuré rue du Bac, 45, profession de garçon de cuisine, dé-
c aré coupable d'avoir, en novembre 1856, a Paris, couions un 
vol la nuit, dans u e maison habitée et au préjudice du sieur 
Giieidiy, dont il était homme de service à gages, a élé cou-

da une pat coiKuniaçe à six années de réclusion, m vuitu de 
l'article 386 du Code pénal» 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant, 

Le greffisr en chef : LÇî. 

Extrait d< s minules dn griffe de la Cour impérial de Paris. 
Par arrêt de ta Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 janvier 1858, 

Le nommé Laurent,âgé de 60 ans (absent), ayant demeuré 
à Saint-Mandé (Seine), rue du Bendez-Vous, 30, professioi 
de marchand colporteur, déclaré coupable d'avoir, en 1856, 
à Saint-Mandé (Seine), étant commerçant failli, commis le 
crime de banqueroute frauduleuse en détournant tout ou par-
tie de son actif, a été condamné par contumace à huit ans de 
travaux forcés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du grpffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d assises du département de la Seine, 

en date du 5 janvier 1858, 

Le nommé Louis-Adolphe Fontaine, âgé de 27 ans, né à 
Corbeil (Seine-et-Oise), ayant demeuré à Paris, passage Bra-
dy, 74, profession de clerc d'avoué (absent), déclaré coupable 
d'avoir, en 1855 et 1856, détourné ou dissipé au préjudice du 
sieur Barrot, avoué, dont il était clerc, une somme d'argent 
qui ne lui avait été remise qu'à titre de mandat, à la charge 
de la rendre ou représenter, et ce, à Paris, a été condamné 
par contumace à six années de recltrslfjn , en vertu de l'article 
408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assis s du département de la Seine, 

en date du 5 janvier 1858, 

Le nommé Gueyrard (absent), ayant demeuré rue de l'Ar-
cade, 13, profession d'ancien maître d'hôtel garni, déclaré 
coupable d'avoir en 1856, à Paris, étant commerçant failli, 
commis le crime de tianquerouie frauduleuse en détournant 
ou dissimulant une partie de son actif et en soustrayant ses li-
vres, a été condamné par coutume à huit années de travaux 
forcés, en vertu de l'art. 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

CACHEMIRES DES INDES. 

Les événements de l'Inde ayant fait baisser beau-

coup le prix des châles, la maison FRAISAIS et GRA» 

MAGSAC (52, rue Feydeau, et 82, rue Richelieu), la 

plus ancienne et la plus importante dans le commer-

ce des cachemires et des dentelles, vient de mettre 

en vente l'arrivage de cachemires des Indes le plus 

considérable qui soit parvenu en Europe jusqu'à ce 
jour. 

Parmi ces châles, tous de prix TRÈS AVANTAGEUX, 

se trouve un magnifique choix de cache/ni,res excep 

tionnels (d'une réduction U-è» fine) et de dessins tout 

à fait nouveaux; ces châles, dits du RADJAH, sont 

dans l'Inde même de la plus grande rareté. 

Longs de . . fr. 3oo à 

Longs ..... 

Carrés ..... 

Carrés . . . . , 

Rayés longs . . , 

Rayés carrés . , , 

Brochés cachemir 

Stella et fantaisie 

Médaille de 1™ classe, Exposition universelle* 

CACHEMIRES 

DES INDES. 

i,5oo 

1,600 à S,000 

3oo à 1,200 

i,3oo à 4,006 

100 à 800 

80 à ,600 

10e à i,aoo 

75 k ' 5oo 

'• Al 

Le conseil d'administration de la compagnie des 

chemins de fer de Paris à Lyon et à 3a Méditerranée 

doit proposer à l'assemblée générale, qui se réunit 

le 3o avril prochain, de fixer à 53 fr. le dividende de 
l'exercice 1807. 

Les actions qui ont déjà reçu au i'
v
 novembre der-

nier un à-compte de 20 fr. recevront donc, au i*« 

mai prochain, un solde de 33 fi'., «oiis la déduction 

de l'impôt pour les titres au porteur. 

Bourse de Paris du 1 Avril 185$. 

> ° j Fi 

Ai 

Fin courant, — 

3 O/O j
 Au com

P
tant

, D" c. 69 50.— Baisse « 35 e. 
Fin courant, — .— 

4 1/9 | £.
u com

P
tant

>
 D<

*
c

-
 92 90

-—
 Sa

ns chang. 

AU COMPTANT, 

3 0(0 69 
4 Oie • 82 
4 lj2 0)0 de 1825... 84 
4 1[2 0[0de 1852... 92 
Act. de la Banque .. 3150 
Crédit foncier 600 
Crédit mobilier 785 
Comptoir d'escompte 670 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1857. 90 
— Oblig. 3 0i0 1853. 54 
Esp. 3 0p0 Dette ext. 43 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 38 
— Nouv. 3 0j0 Diff. — 

Rome, 5 QjO 89 
■Napl. (C. Itotsch.)... — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig,delaVille(Em-
 3 

prunt 25 millions. 
Emp. 50 millions... 1080 — 
Emp. 60 millions... 405 — 
Oblig. de la Seine... 206 25 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1150 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 365 — 
Comptoir Bonnard.. 92 50 
Immeubles Bivoli... -— — 
Gaz, C° Parisienne... 750 — 
Omnibus de Paris... 880 — 
C" imp.de Voit.de pl.. 38 75 
Omnibus de Londres. 81 25 

A TERME. 1" 
Cours. 

3 0(0 
4 1[2 OpO 1852.... 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. Cours. 

CHEMINS »E FEU COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans I3"0 — 
Nord (ancien) 950 -

— (nouveau)..... 782 50 
Est (ancien) 6'->3 75 
Paris à Lyon et Médit. 8^6 25 

— (nouveau). 795 -
Midi 547 50 
Ouest 652 50 
Gr. central de France — — 

I yon à Genève. .... 
Dauphiné 

Ardennes et l'Oise.. . 

— (nouveau).. 
Graissessacàliéziers. 
Bêssèg'es à Alais 

Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Cheminde fer russes. 

670 — 

275 — 

732 50 

505 25 

Le stepp'o.-chnse de dimanche dernier, à La Marche, favorisé 
par-un temps magnifique, avaii attiré une foule imm use qui 
a tenu bon compta a I i nouvelle administration des norrnWeu-
sas-afcéhorations apportées aux tribunes. Nous annonçons le 
dernier steeple chase *lu printemps pour le dimanche 1 i avril. 

— A l'Opéra Comique, vendredi et samedi sainis, relà lie. 
Béouverture ledimaacbe 4 avril. Les 5', 6

e
 et 7*représenté* 

lions de Quentin Durwar 1 auront lieu les mardi 6, jeudi 8 et 
sauf di 10 avril. 

— Aujourd'htn.%u Théâtre-Lyrique, relâche. Dsmaîn re-
présentai ion au bénéfice de la Cais.-e de secours dfcs ai'leurs 
dramatiques. Dimanche lo Médecin malgré lui et la Demoiselle 
d'Honneur. Lundi, .mardi, jeudi et samedi, la Perle du Brésil. 

— ItoBEiir HocDiN. - A l'occasion des vacances de. Pâj'ies, 
dimanche, lundi et mardi, M. Hamiltoq donnera deux seau-

ces par jour, la première a 2 heures et la seconde à 8 heures. 

Imprimerie de A, GUÏOT, rae Neuvs-des-MathunnÈ, i$, 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DOMAINE DË YILLEIÈME 
Etude de 11e E.K •> AUDITIF. Il, avoué à Gien 

(Loiret). 

Adjudication, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de Gien, le mercredi 14 avril 1858, à midi, 

Du DOMA1NI3 de Villemême, comprenant 

une maison de maître, des bâtiments pour le fer-

mier et 216 hectares de terres labourables, prés 

et bois ; le tout situé sur les communes de Ville-

murlin, Viglain et Isdes, canton de Sully. 

Mise à prix, 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A BP E.E JARDINIER, avoué poursui-

vant la vente ; 
2° A M0 Amand, avoué présent à la vente. 

(7977) 

4 MAISONS DE CAMPAGNE 
Etude de IIP BOUSSEldET, avoué à Paris, rue 

Poissonnière, 18. 

Vente, auPalais-de-Justice, le 14 avril 1858, 

De quatre MAISONS DE CAMPAGNE à 

Belleville, n05 32, 28, 28 bis et passage Monténé-

gro, 2, sur les mises à prix de 15,000 f., 10,000 f., 

9,000 f. et 7,000 f. 
S'adresser audit Me IlOUSSEEET, avoué; 

et à Me Devant, avoué, rue de la Monnaie, 9. 

(7926) 

DIVERS IMMEUBLES 
Etude de Me DYVBAXDE, avoué à Paris, rue 

Favart, 8. 

Adjudication, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

samedi 24 avril 1858, deux heures précises de 

relevée, 
1° D'une belle MAISON à Paris, rue Laffitte, 

13.— Mise à prix : 400,000 fr. Revenu actuel, sus-

ceptible d'une notable augmentation : 28,478 Jr. 

30 c. 
2° De deux MOULINS A EAU faisant de blé 

farine, à Garges, canton de Gonesse, arrondisse-

ment de Pontoise. — Mise à prix : 77,000 fr. Ile-

venu net jusqu'au 1er octobre 1865 : 6,000 fr. 

3° Et d'un grand TERRAIN de 3,080 mètres, 

à Paris, rue de Bondi, 80.—Mise à prix : 340,000 

francs. Revenu net de toutes charges, par bail no-

tarié, jusqu'au l»r juillet 1866 : 23,000 fr. 

S'adresser à M" DYVRANDE,Saint-Amand, 

Lacroix et Blachez, avoués; à M" Sebert, Péan de 

Saint-Gilles et Dncloux, notaires; et à M. Auffray, 

rue Lascazes, 1. (7972/ 

TERRAINS A PARIS ET APASSV 
Etude de M' Charles MES ETANGS, avoué 

à Paris, rue Montmartre, 131. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

1 . avril 1858, eu trois lots, 
1" D'un TERRAIN et constructions, sis à 

Paris, rue de la Pépinière, 92. 
2° D'un TERRAIN et constructions sis à Pa-

rie, rue de. Lisbonne 28; 
3° D'un TERRAIN sis à Passy, à l'angle du 

rond-point de la plaine de Passy et de l'avenue 

Dauphine, vis-à-vis l'Hippodrome. 

Le premier lot seul est loué brut environ 6,450 f. 

Mises à prix : 

Premier lot : 20,000 fr. , 

Deuxième lot : 15,000 fr. 

Troisième lot : 20,000 fr. 

S'adresser : 1" à M» Ch. OES ETANGS; 1" 

à M» Jaussaud, notaire à Paris, rue Neuve-des-

Petits Champs, 61 ; à M. Bartaumieux, architecte, 

à Paris, rue d'Astorg, 47. (7928) 

MAISON A SABL0NV1LLE 
Etude de M" Emile ADAM, avoué à Paris, rue 

de Rivoli, 110. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le jeudi 15 

avril 1858, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Sablonville, rond-point 

des six routes, 2, à l'angle de la grande rue de 

Sablonville, 2, et de la vieille route de Neuilly, 1, 

arrondissement de Saint-Denis (Seine). — Mise à 

prix, 15,230 fr. 

S'adresser pour les renseignements à : 1° Audit 

M« ADAM; 2° M» Lavaux; 3* M* Cottreau ; 4° 

M' Dyvrande, avoués à Paris; 5° et à M" Daguin, 

notaire à Paris. .(7935) 

Château et chapelle, parc entouré de murs et 

par la rivière de l'Oise; chasse et pèche. 

Les produits de la récolte prochaine sont évalués 

25,000 francs. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser à M' DESCOCBS, notaire à Pa-

ris, rue de Provence, 1; et sur les lieux, au régis-

seur du domaine. (7961)* 

TERRAIN DE 088 M. 53 C, 
Situé place de l'Etoile, à l'angle des avenues de 

l'Impératrice et de Saint-Cloud, à vendre par ad-

judication, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le 30 avril 1858. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser à HP PBEMAN, notaire à Paris, 

rue de Lille, 11. (7970)* 

DIVERS IMMEUBLES 
Etude de HP MABIN, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 60. 

Adjudication, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

mercredi 14 avril 1858 : 

1° D'une PBOPBIÉTE DE PRODUIT, 

avec terrain de 552 mètres 45 cent., en jardin (et 

par ce fait non utilisé), sise à Paris, rue d'IIaute-

ville, 28. Produit brut, susceDtible d'augmenta-

tion, 21,685 fr.—Mise à prix :' 250,000 fr. 

2» D'une MAISON à Neudly (Seine), rue d'Or-

léans, 1. Produit brut, 8,377 fr. 50 c. — Mise à 

prix : 120,000 fr. 

3" D'une MAISON à Neuilly, rue d'Orléans, 3, 

avec retour sur la rue des Champs. Produit brut, 

2,625 fr.-Mise à prix : 38,000 Ir. 

4° D'une MAISON avec jardin, à Neuilly, rue 

d'Orléans, 2 et 4. —Mise à prix : 34,000 fr. 

5° D'un TERRAIN de 550 mètres, clos de 

grille et murs, situé à Neuilly, à l'angle de la rue 

des Champs et du boalevard des Sablons. — Mise 

à prix : 20,000 fr. 

6° D'un TERRAIN de 1,500 mètres, avec pa 

villon, sis à Colombes (Seine), à l'angle de la rue 

Bouin et de celle des Voies-du-Bois. — Mise à 

prix : 2,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 1° audit 

M" MARIN, avoué poursuivant ; 2° à i\.e Meuret, 

avoué, rue Bergère, 25 ; 3° à Me Angot, notaire, 

rue Saint-Martin, 88. .(7924)* 

MAISON RUE DE SÈVRES, A PAtJS 
Etude de M" RICHARD, avoué à Paris. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le mercredi 14 avril 1858, 

D'une MAISON avec dépendances, sise à Paris, 

rue de Sèvres, 49, faisant l'encoignure de la petite 

rue du Bac,sur laquelleelle porte les nos2 et 2 bis 

Produit brut actuel : 4,390 fr. A l'expiration très 

prochaine des principales locations, le produit net 

pourra être porté à plus de 7,000 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adres-er à 1° M" RICHARD, avoué, rue 

des Jeûneurs, 42; 2° M" Isbert, demeurant à Pa 

ris, rue du Faubourg-Montmartre, 54. (7971;* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRE ET DOMAINE DE VALRÉAL 
Situés communes de ce nom et de Cergy, canton 

et arrondissement de Pontoise, 

A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, le. mardi 27 avril 1858, à midi, en la 

chambre des notaires de Paris. 

SALINES, HOUILLÈRES 

ET FABRIQUE DE PRODUITS 
CHIMIQUES DE GOUHENANS 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale annuelle aura lieu le 26 avril à midi, 

au siège de la société, rue Miromesnil, 28. 

Pour y assister, il faut être propriétaire de 20 

actions au moins, et en avoir justifié, avant le 16 

avril, au gérant, qui délivrera à l'actionnaire un 

certificat constatant le dépôt de ses actions. 

Conformément à l'article 36 des statuts, le gé-

rant a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 

que, à la suite de la séance ordinaire pour laquelle 

ils sont convoqués, l'assemblée se formera en as-

semblée générale extraordinaire à l'effet de déli-

bérer sur l'émission de nouveaux titres hypothé-

caires en remplacement des anciens. (19438) 

N0UYLLE TANNERIE FRANÇAISE 
APPEL DU *> CINQUIÈME. 

MM. les actionnaires sont invités à effectuer 

leur 3e versement de 50 fr. par actions. 

Les intérêts seront servis par la compagnie à 

compter du versement, et payés par les actionnai-

res retardataires après le délai prévu par l'article 

9 des statuts. (19437) 

M
ilIlPAIHT ^nà'es des '"des et de France. 

• UUl Ull 1 • Vente, échange et réparations, 

41, Chaussée-d'Antin, au premier. (19376)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

DtflïY fAI I 4C 1 fr. 25 la flacon." Rue 

DUMIND'IULLAIS Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(19228), 

approuvé par l'Académie de méZÏ ^5 

rite qui offre garantie et confiant ' seuh »__ 

U pas être confondu avec l^tntrS do-
tations que l'on tenterait de lui s uf

 ;uns
 et 1 

pôt rue Richelieu, 26. Dépôt dans^
 uer

 ^ 
4i,u5 vin.. 

"TION. fâSg^ 
dose, est le meilleur laxatif, il

 ral
- P'« a

 peUl
-

bihter, car la magnésie qui en form» > dé 

comme on sait, un puissant stomar-v,- ase est 
macie rue Lepeletier, 9, à Paris l1"e- Pl.».' 

ALIMENT DES CONVALESCENTS 
pour activer la convalescence, remédier à la fai-

blesse chez les enfants et fortifier les personnes 

faibles de poitrine ou de l'estomac. Les docteurs 

Alibert, Broussais, Blache,.Baron, Jadelot, Moreau, 

Fouquier, etc., recommandent spécialement le 

BACAHOUT de DELANGRENIER, seul aliment étranger 

CHOCOLAT MASSO 
28 et 28 bis, RUE RICHELIEU. 

EN FACE DE LA FONTAINE MOLIÈRE, A PARIS. 

Médailles de lre classe aux Expositions universelles de Londres et de Paris. 

Fournisseur des cours d'Angleterre , de Russie, de Prusse, 
de Belgique, de Saxe, de Wurtemberg, de Bade, etc. 

BOI\BOJ\S El\ CHOCOLAT. 

PRIX DES CHOCOLATS DE TABLE. 
le 1/2 kil. 

Chocolat de santé 2 fr. »» 
_ _ 2 25 
_ _ 2 50 
_ _ 2 75 
_ _ 3 25 

le 1/2 kil. 

Chocolat de santé extra-fin.. 4 fr. 50 

Chocolat à la vanille '2 75 
— — 3 -25 
— — 4 ,50 
— — 5 50 

CHOCOLATS EN POUDRE. 
THÉS noirs 6, 8 et 10 fr. le 1/2 kilog. 
_ verts 8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 
— mélangés 8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 

VANILLE en POUDRE et en GOUSSES. 

COMPAGNIE 

D'ARMEMENTS «ARIT|»
ÏC 

I -T. BARREV ET C% A I*_n . PAlUs 

ÉMISSION 
De cinq mille obligation» -..„ . 

tant an capital de «,lÔooa **'>■ 

garanti par un matériel nav«i° 
«1*Î 15 million». w*a,n«

tt( 

Les obligations sont émises à 400. f„ 

boursables à CINQ CENTS FRANCS en „>-
par tirages au sort. "eutaus

j 

Chaque obligation produit un intérètaQn,,,! J 

francs, ou 6 pour 100, payable par semet 
juin et décembre. ' lre, eu 

L'intérêt de 25 fr. sur 420 fr. «pr&ente un i„ 
terèt annuel de JJ

 R
. "J11"-

La prime do80fr..calculéesurune ' 
moyenne de sept ans, soit 11 fr. 43 c. 

par au sur 420 fr., représente un bé-

néfice annuel de a f„ „ 
j^

lt
- d 0(0 

Soit, en intérêts et prime. 8 f
r

_ g^~jj|jj 

Le remboursement des obligations commeneu-

en 1860 et s'éteindra complètement en 1869 

Les tirages auront lieu chaque année en a'sspm 
blée générale. "' 

Les obligations sont payables, savoir : 

140 FR. LE 1er AVRIL. 
140 FR. LE 1er JUIN. 

140 FR. LE 1er AOUT. 

Le matériel naval de la compagnie, y compris 

les navires construits et en construction, couièri 

environ _ 1 7,000,000 fr. 
Le capital social émis et réalisé 

s'élève à 15,00.) 000 fr. 

jjitd
e 

rte 

B? 

jsu de 

sesse 

hill'érenee. ' 2,000,000 fr. 

KAPOI 

jjr 1< 

jiftcmen 

'e< 

m l'élf 
ïu l'es 

kiiu y 
Eudchai 

Cet éinprun', destiné à couvrir les deux million/ 

ci-defc"sus', complétera les dépenses du matériel 

naval. 

Le gage offert aux porteurs d'obligations repose 

sur un matériel neuf de 15 -millions, somme sept 

fois et deuiie.supérieure aux obligations émises, de 

même .que le délai du remboursement est dix fois 

plus court que celui généralement adopté pour 

de semblables opérations. 

La souscription sera close le 5 AVRIL. 

On souterit au siège «social, %0 rue 

Drouot, a Pari». 

Pour les départements, adresser des valeurs sur 

Paris ou verser dans les succursales de la Banque 

de France, au crédit de MM. l.-T. BARBEY et O. 
(19351)* 

|pour reli 
Attend 
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Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VLNTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le t" avril. 
Place publique de Montrouge. 

Consistant en : 
{7471) Comptoir, tables, commode, 

pendules, chaises, fontaines, etc. 
Le 2 avril. 

En l'hôtel des Commi9.saires-Pri-
seurs, rueRossini, 6. 

(7472) Etablis, presses, laminoirs, 
commodes, tables, pendules, etc. 

Le 3 avril. 
(7473) Chaises, tables, commode, 

tableaux, glaces, établis, etc. 
(7474) Comptoir, rideaux, console, 

glaces, tables, servieltes, etc. 
(7475) Buffet, armoire, rideaux, la-

biés, chaises, pendule, vases, etc. 
(747G) Bureaux, casiers-, pupitre, 

lorges, enclumes, étaux, etc. 
(7477; 'tables, tapis, fauteuils, pen-

dules, rideaux, flambeaux, etc. 
(7478) Bureau, table de toilette, pen-

dule, buffet, glaces, lampes etc. 
(7479) 30 gros étaux en fer, soumets, 

3,000 kilos d'acier en barre, etc. 
(7480) Casiers, montres vitrées, bu-

reau, buffets, canapés, etc. 
(7481) Bureau, comptoirs, montres 

vitrées, poêle, boiserlf s, etc. 
'7482) Commode, armoire, rideaux, 
" tables, pendule, glace, etc. 
(7483) Chaises en acajou, deux bul-

fets aussi en acajou, etc. 
(7484) Commode, secrétaire, buffet, 

fauteuils, ustensiles de cuisine.etc. 
(7488) Bureaux, casiers, lauteuils, 

rideaux, canapé, pendules, etc. 
(7486) Voiture dite coupé portant le 

n» 3407, montée sur 4 roues, etc. 
(7487) Tapis, couverture, canapé, 

tables, chaises, flambeaux, etc. 
(7488) Bureau, rayons, œil-de-bœut, 

pendule, cisailles à carton, elc. 
Rue Fontaine-au-Roi, 45. 

(7489) Buffet, armoire, étagère, mi-
roir, pendule, calorifère, etc. 

Rue Ste-Croix-de-la Brelonnene, 18. 
(7490) 30 formes à chapeaux, oulils, 

nié de chapeaux neufset vieux, etc. 
Rue de Châtillon, 13. 

(7491) 2 machines, dévidoires, co-
tons, armoires, commodes, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 77. 

C7492) Guéridon, armoire à glace, 
toilette, canapé, bibliothèque, etc. 

Mêmes boulevard et numéro. 
/7J93) Armoire, commodes, tables, 

secrétaire, guéridon, glaces, etc. 
sec Rue Moret, 24. 

(7494) Métiers à la Jacquart, bureau, 
n étiers de passementier etc. 

Rue Saint-Georges, »*. . 
f7495'-Buffet, commode, fontaines, 
pendules ^délabres, e e. 

hue de la Victoire, 54. 
(7496) Commode, toilette tauteuds, 

rideaux, pendule, lampe, etc. 
Rue Saint-Louis-au-Maïais, 65 

(7497) Comptoir, établis, limes, Ba-
lances, poids à usage de bijoutiei. 

J.a publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des qualre .journaux suivants : 
je Moniteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux, le Droit et le Journal yii-
aeral d'Jffiches, dit Petites ^fliches. 

HOCJOÂVAM 

D'un acte ÏOUS seings-privés, en 

date à Paris du trente mars mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 
trente mars mil huit cent cinquan-
te-huit, folio 117, verso, case 5, reçu 
cinq francs cinquante centimes, si-
gné : le receveur; — il appert que 
madame Marie-Claudine-Eglanline 
CHEVAIS, épouse séparée de biens 
de M. Charles CRÉMIÈRE, fabricante 
de broderies, demeurant a Paris, 
rue de l'Université, 40, autorisée de 
son mari, et un commanditaire dé-
signé en l'acte, ont formé une so-
ciété en commandite pour le com-
merce de broderies et dentelles; la 
commanditées! decinq mille francs. 
Madame Crémière est seule autori-
sée à gérer, administrer et signer 
pour la société. — Raison sociale -. 
CRÉMIÈRE et O'. Durée : cinq ans, 
du premier avril mil huit cent cin-
quante-huit. Siège social : 21, rue 
du Faubourg-Saint-Denis. 

Ch. CRÉMIÈRE, 

21, rue du Faubourg-Saint-
Denis. (9167)-

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-huit mars mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré à Paris le trente mars mil huit 
cent cinquante-huit, folio 121, recto, 
case 5, par Pommey, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes 
pour tous droits, — il appert que 
M. Jean-Barthélemy SULP1S, fabri-
cant d'ornements en zinc, demeu-
rant à Paris, petite rueSaint-Pierre-
Amelot, 8, et M. Eugène TRIBOUT, 
demeurant i raris, rue du Four-
Saint-Germain, 43, ont formé pour 
quinze années consécutives, à par-
tir du vingt-neuf mars mil huit cent 
cinquante-huit, pour finir le vingt-
neuf mars mil nuit cent soixante-
treize, une société commerciale en 
nom collectif pour la fabrication et 
l'exploitation du zinc estampé et de 
loute autre matière susceptible d'ê-
tre estampée. — La raison et la si-
gnature sociales sont : SULP1S et 
TRIBOUT.Chacun des associés gére-
ra et aura la signature sociale, mais 
il ne pourra en faire usage que pour 
les affaires de la société, à peine de 
nullité et de tous dommages-inté-
rêts. M. Sulpis s'occupera spéciale-
ment de la fabrication, M. Tribout 
de l'exploitation. Le siège social est 
à Paris, rue Richer, 32. M. Sulpis 
apporte en société les fonds de com-
merce qu'il exploite à Paris, petite 
rue Saint-Pierre-Amelot, 8, et rue 
Richer, 32, ensemble les marchan-
dises exislant tantdans lesdits tonds 
qu'à tilre de dépôt entre les mains 
de divers, le matériel industriel,les 
constructions par lui élevées dans 
lesdits établissements, le tout esti-
mé net dix-sept mille huit cent qua-
Ire-vingi-huit francs. M.Tribout ap-
porte ù la socrété la somme de dix-
sept mille huit cent quatre-vingt-
huit francs. (8169;-

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt-neuf mars 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, entre le sieur Antoine-Au-
guste LAROQUE, négociant, demeu-
rant à Paris, 16, rue des Bourdon-
nais, et le sieur François GAZEL, 
aussi négociant, b»bitant la même 
ville 100, rue de Rivoli, a été extrait 
ce qui suit : La société fondée le 
quinze novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, sous la raison sociale 
LAROQUE, GAZEL et C", pour le 
commerce de la draperie, et dont le 

siège était à Paris, 16, rue des Bour-
donnais, est et demeure dissoute i 
compler du vingt-neuf mars mil huit 
cent cinquante-huit. M. Jules Dor-
lliac, demeurant à Paris, 47, rue Ri-
cher, est chargé d'en opérer la li-
quidation. 

Signé : J. DORI.HAC. (9172)— 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-six mars mil huit 
cent cinquante-six, enregistré le 
trente mars même année, il appert: 
Une société en nom collectif est 
formée entre les sieurs Joseph RA-

BINEAU, marchand de jouets d'en-
fants, rue de Tournon, 4, et mada-
me Marie RAYNAUD, marchande de 
vins, rue Basse-du - Rempart, 50, 
pour l'exploitation de deux établis-
sements de marchand de vins.L'ap-
port est de deux mille francs par 
portions égales. La raison sociale 
est RAIUNEAU et C'1'. La durée delà 
sociélé est de douze ans, sauf ce qui 
est dit en l'acte. Le siège de la so-
ciété est rue de Malte, 34. 

Pour extrait : 
(9184) RARIXEAU et C". 

la Gare, 19,- lui appartenant. La 
raison et la signature sociales sont 
ROCIIARD et C". La société est gérée 
et administrée par M. Rochard. Le 
commanditaire verse dans la so-
ciété une somme de dix mille 
francs. La durée de la sociélé est de 
trois années, qui ont commencé à 
courir le dix-neuf mars mil huit 
cent cinquante-huit. Tout pouvoir 
est donne au porleur du présent 
extrait pour les publications. 
—(9182) Ch. KOCHARD. 

Etude de M" SCHAYE, agréé, et de 
M" PRUNIER-QUATUEMÈHE, agréé. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal dé commerce de la Seine, en 
dale du trente et un mars dernier, 
enregistré, entre M. Léon-Baplisle 
MIRIO, négociant, demeurant à Pa 
ris, rue de Puffaul, 26, et M. Félix-
Etienne BARBEROT, ingénieur civil, 
demeurant à Balignolles, rue de la 
Santé, 75, il appert que la société 
en nom collectif ayant existé entre 
les parties, pour l'exploitation de 
brevets pris pour un procédé dit 
serre-rails, et un nouveau modèle 
dit table-rails, et dont le siège so-
cial était à Paris, rue de Butfaul, 26, 
a élé et demeure dissoute à partir 
dudit jour. M. Delacroix, demeurant! 
à Paris, rue de Riv oli, 81, en a été j 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
(9189) E, PRUXIER-QUATREMÈRE. 

Suivant acte sous seings privés 
du dix-neuf mars mil huit cent cin-
quante-huil, enregistré a Paris le 
vingt-neuf, folio 121, verso, case 7, 
par Pommey qui a reçu huit francs 
quatre-vingt centimes, M. André' 
PA1I.LET, demeurant à Paris, rue 
de Poitou, 25, et M. Jean-Baptiste 
SOULLIARD, demeurant à Paris,rue 
aux Fers, 9, ont dissous, à partir 
dudit iour, leur association pour la 
dorure sur métaux existante à Pa-
ris, rue de Malte, 6, sous la raison 
SOULLIARD et O', et qu'ils liquide-
ront en commun audit siège so-
cial. 

Pour extrait : 
—(9181) SOULLIARD, PAILLET. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du dix-neuf mars 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré au même lieu le vingt mars, 
par le receveur qui a perçu soixan-
te-dix-liuit francs dix centimes pour 
tout droit, il appert que M. RO-
CHARD, chimiste, demeurant à Pa-
ris, quai d'Austerlitz, 01, a consti-
tué avec une personne dénommée 
audit acte une société en comman-
dite pour l'agrandissement et l'ex-
ploitation, avec tout le développe-
ment nécessaire, d'une fabrique de 
vinaigre, sise u. Ivry, boulevard de 

Cabinet de M. H. PANN1ER ainé, 
boulevard Saint-Denis, 5. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt mars mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré par le receveur le vingt-quatre 
du même mois de mars mil huit 
cent cinquante-huit, il appert que : 
1° madame Marie GENDRE, veuve 
DEBES , marchande de charbons, 
demeurant à Paris, rue Fontaine-
Molière, 4; 2° M. Casimir BÈS, em-
ployé dans les charbons et porteur 
d'eau, demeurant à Paris, rue fon-
taine-Molière, 4, ont formé enlre 
eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'un tonds de 
marchand de charbons et porteur 
d'tau, du droit au bail, sis à Paris, 
rue Fontaine-Molière, 4; l'achat et 
vente de tous combustibles, avec 
durée dix années trois mois et 
douze jours, du jour de l'acte. 

La rais.on sociale sera veuve DE-
BES et BES. M. Bès seul aura la si-
gnature sociale, et ne pourra en 
faire usage que pour les besoins de 
la sociélé. L'administration sera 
commune aux deux associés. Le 
siège social, rue Fonlaine-Molière, 
4, à Paris. 

Pour extrait : 
-(9186) H. PANNiER. 

Il appert d'un acle sous seing pri-
vé, en date du vingt-deux mars 
dernier, passé entre MM. Charles 
MALO et Alphonse BUQUET, que, 
moyennant apport de la part de 
ce dernier d'une somme fixée entre 
eux, une exploitation en parlici-
palion du Cercle des Sociétés Sa-
vantes, quai Malaquais, 3, a été 
contractée, commençant le premier 
avril mil huit cent cinquanle-huit, 
pour finir le trente et un décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, épo-
que à laquelle M. Alphonse Buquet 
se rendra définitivement acquéreur 
dudit établissement. 

Paris, ce trente et un mars mil 
huit cent cinquante-huit. 

Charles MALO. (9185) 

Cabinet de M. P.-H. GUICHON, rue 
Neuve-Sain t-Eus tache, 44 et 46. 

Par acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente el un 
mars mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le premier avril suivant, 
par Pommey qui a reçu les droits, 
M"» Delphine DAUBICHON et Mn" 
Marie V1TTART, femme LEBÈGUE, 
épouse séparée de biens de son 
mari, demeurant toutes deux à Pa-
ris, boulevard de la Madeleine, 11, 
oui dissous d'un commun accord la 
sociélé de l'ait existant entre elles, 
sous la raison DELPHINE et C'% pour 
le commerce des parfumeries et sa-
vons, dont le siège était à Paris, 
boulevard de la Madeleine, il. La 
liquidation sera l'aile par M. P.-H. 
Guichon, demeurant à Paris, rue 

Neuve-Saint-Eustache, 44, investi a 
cet effet de tous les pouvoirs néces-
saires. 

Pour exlrail : 
P.-H. GUICHON. (9188) 

Cabinet de MM. LEDEBT, rue Maza-
gran, 3. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le trente mars mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, a été extrait ce qui suit : 11 est 
formé entre M. Achille DESAUGES, 
demeurant à Paris, rue Fontaine-
au-Roi, 7, et un commanditaire dé-
nommé audit acte, une société en 
commandite, sous la raison sociale 
DESAUGES et C'", ayant pour but 
l'exploitation d'un brevet d'inven-
lion pour la fabrication du marbre 
noir factice, dénommé Marmoréïde. 
M. Desauges sera seul gérant res-
ponsable. La durée de la société a 
élé fixée ù quinze années, qui com-
menceront le premier avril mil huit 
cent cinquante-huit. Le siège sera 
à Paris, rue Fontaine-au-Roi, 7. La 
signature sociale sera DESAUGES et 
Cie; elle appartiendra a M. Desauges 
seul, qui ne pourra s'en servir pour 
créer aucun engagement ou effet 
de commerce, tous les achats de la 
sociélé devant être faits expressé-
ment au comptant. La commandite 
a élé fixée à la somme de douze 
mille francs, que le commanditaire 
s'esi obligé à verser dans la société, 
au fur et à mesure des besoins. 

Pour extrait : 
LEDEBT. (9183) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLIT». 

Jugements du 31 MARS 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société PREVOST et LIÉ-
NARD, md de dentelles, rue de Clé-
ry , 3 , composée du sieur Désiré 
Prévost, demeurant ù Gommegnies 
(Nord), et D"° Eugénie Liénard, de-
meurant au siège social; nomme M. 
Drouin juge-commissaire, et M. De-
cagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 
provisoire (N° 14794 dugr.); 

Du sieur DAUR1E (Antoine), ma-
réchal-l'errant, rue St-Pierre-Mont-
martre, 19, et demeurant à Bati-
gnollcs, rue Truffaul, 6; nomme M. 
Victor Masson juge-commissaire, et 
M. Lacoste, rue Chabanais, 8, syn-
dic provisoire (N» 14795 du gr.); 

Du sieur MA1R (Charles), serru-
rier, rue des Marmousets, 2; nom-
me M. Victor Masson juge-commis-
saire, et M. Sommaire, faubourg 
Sl-Denis, 76, syndic provisoire (N° 
14796 du gr.j. 

CONVOCATIONS DE CBÉANCIKIL*. 

Son* invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillttes, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS UK SYNDICS. 

De la dame PONTET (Anna-Maria 
Maguire, femme autorisée de Dési-
ré), tenant l'hOtel des Capucines, 
boulevard des Capucines, 37, le 9 
avril, à 12 heures (N° 14769 du gr.); 

Du sieur CAPET (François-Adol-
phe), ébénisle, rue des Ainandiers-
Popincourt, 20, le 9 avril, à 9 heures 
(N» 14662 du gr.); 

Du sieur MATHIEU (Nicolas), md 
de vins en gros et en détail et limo-
nadier à Belleville, rue des Rigoles, 
39, le 9 avril, à 9 heures (N° 14744 
du gr.); 

Du sieur L1EVIN (Amédée-Théodo-
re), corroyeur, à La Chapelle-Saint-
Denis, rue des Couronnes, 5, le 8 
avril, à 1 heure (N» 14792 du gr.); 

Du sieur MOREL (Octave-Léopold), 
anc. nég. en café, chicorée et Cho-
colat, rue Grange-aux-Belles, 29, le 
8 avril, à 10 heures (N° 14791 du 
gr.); 

De la D"« HUMBERT (Cécile), te-, 
nant hôtel garni à La Chapelle-St-
Denis, boulevard de La Chapelle, 
44, le 8 avril, à 10 heures (N° 14763 
du gr.); 

Du sieur I1R1TZ (Jean-Luce), mé-
canicien, rue de Ménilmontant, 154, 
impasse Durmare, 10, le 7 avril, à 3 
heures (N» 14785 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossements de ce3 faillites, n'é-
tant pas connusj sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LETAINTUR1ER (Jean-
Thomas), faisant le commerce de 
vins'en gros sous le nom de E. Le-
tainlurier, à Bercy, rue Gallois, 26, 
le 8 avril, à 12 heures (N« 14685 du 
gr.); 

Du sieur LOMBART (Eugène-Guil-
laume , serrurier, rue du Puits-au-
Marais, 14, le 8 avril, 4 4 heure (N° 
14431 du gr.); 

Des sieurs DE PERP1GNA. et 0% 

nég., rue de Provence, 74, le 9 avril, 
à 12 heures (N° 13822 du.gr.); 

De la société DUBRUSLE et RE-
PA1NV1LLE , ayant pour objet la 
commission et l'exportation, dont 
le siège est à Paris, rue des Jeû-
neurs , 46, composée des sieurs 
Charles-François-Rupert Dubrusle, 
demeurant boulevard Montmartre, 
8, et Henry-Arsène Repainville, rue 
rue du Temple, 25, le 7 avril, à 12 
heures (N» 14C06 du gr.); 

Du sieur MOLLET (NoeT1, fabr. de 
eartes de porcelaines et papiers de 
lanlaisie, demeurant à La Villelte, 
barrière du Combat, rue de Meaux, 
19, le 7 avril, à 3 heures (N- 14355 
du gr.); 

Du sieur DEREST (Théodore), do-
reur sur bois , rue Vieille-du-Tem-
ple, 128, le 8 avril, à 10 heures (N° 
14687 du gr.). 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de u. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Dû sieur LAPIERRE (Joseph), épu 
rateur d'huiles à Ivry, chemin du 
Bac, le 7 avril, à 3 heures (N- 14554 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 
jgLes créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
DEROUSSE (Paul), entr. de menui-
serie et md de bois, rue des Messa-
geries, 18, sont invités à se rendre 
fe 7 avril, à 9 heures très précise», 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13935 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite de dame 
veuve FARDAY ( Vincente-Prosper 
Bailly, veuve du sieur Farday), inde 
à la toilette, rue de Douai, 10, sont 
invités à se rendre le 8 avril, à 1 
heure très précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêfer ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14119 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MIVET (Louis-Antoine), md boissel-
lier, rue des Barres-St-Gervais, 14, 
en relard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 8 avril, à 1 h. très pré-
cise , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N° 14352 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
GOUBERT ( Louise-Adricnne Hol-

lier, femme autorisée de Louis-Lau-
rent Gouberl), mdea la toilette ru 
St-Sulpice, 25, en retard de lan* 
vérifier el d'aliirmer leurs créance», 
sont invités à se fendre lerajn, 
a 12 h. précises, au Tribunal * 
commerce de la Seine, salle»™ 
naire dès assemblées, pour, sous a 
présidence deM. lejuge-connni.»J 
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Enregistré à Paris, le Avril 1858-' 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sou* le 

Pour légalisation 
Le maire 

A.GirïO*' 

£VK^eB,el' 


